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Bonjour à tous et à toutes, 

La  rentrée  a  été  chargée  en  évènementiels,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  vous  convier  à  deux  ateliers  cet  automne  :

Notre premier atelier portant sur la relation patients et soignants a eu lieu le jeudi 26 octobre de 19h30 à  
21h30 à Paris au 68-70 boulevard Richard Lenoir Paris 11e (Métro 5 Richard Lenoir).

Pour l'animer, nous avons accueilli les comédiennes de la Compagnie Vert Bitume qui ont joué dans l'adaptation 
au théâtre de la "Maladie de Sachs" de Martin Winckler.

Cet atelier était destiné aux soignants ou futurs soignants. Des saynètes jouées par les comédiennes présentent  
des situations problématiques de consultation patients soignant, avec la complexité du contexte dans lequel  
elles surviennent.

S’ensuivit un échange avec le public : que pense-t-il des choix des personnages ? Ces derniers auraient-ils  
pu agir autrement ?

Sans jugement et en prenant en compte tous les points de vue, l’objectif de cet atelier de théâtre participatif  
était de partager, s’interroger sur ses expériences et progresser vers la résolution de situations difficiles. 

D’autres ateliers sur ce thème sont prévus dès le mois de janvier.

Pour le deuxième atelier, nous avons eu le plaisir de vous proposer un atelier sur le remplacement avec 
le SNJMG le jeudi 2 novembre de 16h00 à 18h00 dans les locaux de la revue Prescrire (89-70 boulevard Richard  
Lenoir 75011 Paris).

Cet atelier portait sur le remplacement et sera plus particulièrement adressé aux médecins généralistes  
débutant les remplacements. 

Le remplacement est une étape importante avec peu d'informations. L'objectif était de vous guider et vous  
conseiller sur les questions de comptabilité, astuces, erreurs à éviter et démarches pour vos premiers  
remplacements et vous donner des astuces pour vos débuts. 

N'hésitez pas à en parler autour de vous ! 

L'équipe du SNJMG

10-32-3010

Certifié PEFC

Ce produit est issu de
forêts gérées
durablement et de
sources contrôlées

www.pefc-france.org
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Il y a 100 ans naissait  
Maud Mannoni (1923-1998)

À l’occasion de l’anniversaire de la naissance de Maud Mannoni, Maurice Villard, dont la longue 
pratique en secteur médico-social a été largement étayée par les ouvrages de cette psychana-
lyste très connue entre les années 60 et 90, résume ses principaux apports et estime que les 
combats qu’elle a portés sont toujours d’actualité.

Le 22 octobre 1923 naissait Magdalena Van der Spoel, qui sera plus tard connue sous le nom 
de Maud Mannoni après son mariage avec le psychanalyste, ethnologue et philosophe Octave  
Mannoni. Maud Mannoni fut une psychanalyste réputée des années 60 aux années 90. Son champ  
d’exercice fut ce qui était alors appelé l’enfance inadaptée, c’est-à-dire les enfants et adolescents  
déficients intellectuels (encore appelés « débiles »), psychotiques, autistes… Il peut être  
d’emblée important de souligner que ces termes ne désignaient pas tout à fait la même chose 
qu’aujourd’hui. Ceux qu’on appelait « débiles » (profonds, moyens ou légers) jusque dans les  
années 80 furent ensuite nommés « déficients intellectuels » puis « présentant des troubles  
cognitifs ». Le terme "autisme" chez l’enfant était bien plus restrictif et relevait alors de la psychiatrie  
infantile. "Psychose infantile" et "dysharmonie évolutive" désignaient des enfants présentant des 
troubles graves de la personnalité et des apprentissages chez lesquels soit le rapport avec la réalité  
était altéré, soit la sphère cognitive était parasitée, voire envahie, par l’affectif et les fantasmes. 
Avec les successives versions du DSM1 (venues des Etats-Unis) le terme "autisme" a pris progressivement  
une ampleur démesurée au point qu’il a éliminé l’expression de "psychose infantile" (malgré, selon 
moi et bien d’autres, les fondamentales différences qui séparent autisme et psychose chez l’enfant).  
Il est même parvenu à inclure pas mal de problèmes cognitifs, aussi bien que des capacités "excep-
tionnelles". Véritable Tour de Babel2  que ce "spectre autistique" qui permet d’affirmer régulièrement  
que le nombre d’autistes ne cesse de s’accroître, arrivant à une personne sur 100 en France.

1. Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders.
2. M. Villard, Autisme : spectre, espéranto ou Tour de Babel?, Le Journal des Psychologues, février 2019, n° 364.

Maud Mannoni et l’enfance dite "inadaptée"
Au sein de ce secteur dit alors de "l’enfance ina-
daptée", Maud Mannoni, après avoir travaillé 
auprès de Françoise Dolto et suivi l’enseigne-
ment de Jacques Lacan, s’intéressa aux enfants 
"débiles", sans se centrer sur l’étiologie mais en 
les écoutant, ainsi que leurs parents, au-delà du 
handicap et des symptômes, essayant de com-
prendre la place que ce handicap avait dans  
l’histoire et la fantasmatique familiales, se ren-
dant ainsi compte que le handicap amenait très 
souvent les parents, la mère en particulier, à se 
centrer presque exclusivement sur lui, sur le médical  
et les rééducations, une dépendance réciproque 
mère-enfant s’instaurant au fil du temps, qui rendait 

très difficile l’autonomisation et l’individuation 
de l’enfant. Ce fut en particulier le thème de son  
premier ouvrage : L’enfant arriéré et sa mère 
(Seuil, 1964).

Ce livre et les suivants suscitèrent un malen-
tendu persistant qui dure encore malgré les 
réponses que Maud Mannoni a apporté aux 
critiques. Il lui fut reproché et de nier les causes 
organiques (il suffit de lire les nombreuses vi-
gnettes cliniques qu’elle présente pour s’aper-
cevoir que ce n’est pas du tout le cas) et de 
rendre la mère responsable des difficultés de 
l’enfant alors qu’en tant que psychanalyste 
elle ne faisait que permettre à celle-ci, si elle le  

voulait bien, d’exprimer son vécu, comme on di-
rait maintenant, sur le fait dramatique d’avoir un 
enfant handicapé, souvent encore porteur dans 
ces années d’une étiquette d’irrécupérabilité. 
Je dois souligner en ce point que depuis ces 
années 60, l’approche des enfants porteurs d’un 
handicap, selon l’expression actuelle, s’est nette-
ment améliorée, est devenue moins pessimiste, 
en raison sans doute des progrès médicaux ainsi 
que du travail auprès des familles mené par 

pédopsychiatres et psychologues, les écrits de 
Dolto, Mannoni et d’autres ayant pris dans cette 
évolution une grande part. Je me souviens que  
la plupart des enfants trisomiques que j’ai connus 
dans les années 70 étaient classés débiles pro-
fonds et que beaucoup n’avaient quasiment pas 
le langage, ce que l’on voit beaucoup moins  
aujourd’hui, leur prise en charge étant dès la  
naissance très différente.

Polyphonie théorique et pratique
Maud Mannoni n’aimait pas les diagnostics 
psychiatriques, leur reprochant de figer le sujet 
dans une entité. Elle donnait par contre priorité 
et importance à la parole.

Elle porta grande attention aux différentes ini-
tiatives, recherches et critiques qui foisonnèrent 
dans les années 60 et 70 : critiques de l’asile 
psychiatrique ; ouvrages de Michel Foucault sur 
l’histoire de la folie, la naissance de la clinique, la 
médecine, la prison… ; la psychothérapie insti-
tutionnelle ; la psychiatrie communautaire ; les 
approches systémiques de la famille ; les idées 
de Fernand Deligny sur l’environnement pro-
posé aux enfants autistes ; les positions révolu-
tionnaires des antipsychiatres qui s’opposaient  
à l’internement et laissaient aux délires la pos-
sibilité de s’exprimer…

Suivant ces derniers (Laing et Cooper notam-
ment) et le psychanalyste anglais Winnicott, 
Mannoni estimait d’une part que la folie, non 
réductible à une maladie strictement organique 
puisqu’elle implique le sujet psychique dans 
sa relation à lui-même et à autrui, n’avait pas à 
être soignée mais à être reçue, et que d’autre 
part la façon de la considérer dépendait du re-
gard que la Société avait à son égard. C’est ce 
qu’elle développa dans le psychiatre, son fou et 
la psychanalyse (Seuil, 1970). « Le risque d’objec-
tivation (c’est-à-dire le risque pour le patient d’être 
traité comme un objet), écrivait-elle, n’est pas liée  
à la condition objective de malade ; l’objectivation 
peut être considérée comme un processus qui se 

développe à l’intérieur du rapport entre malade et 
thérapeute, et de là, à l’intérieur du rapport entre le 
malade et la Société qui délègue au médecin cure  
et tutelle à l’égard du malade ». C’est cette objec-
tivation qu’elle critiquait et que l’on peut aussi 
entendre dans cette parole d’interné qu’elle cite :  
« Les soignants ont des idées courtes, ils ne pensent 
qu’à guérir. Et si ça ne convient pas à la personne ? ». 
La position des antipsychiatres, qui laissaient le 
délire s’exprimer, sans vouloir l’éliminer par médi-
caments ou électrochocs, était proche, selon elle, 
de celle de l’analyste qui respecte le symptôme 
en tant que porteur de sens et de la vérité du pa-
tient. Elle estimait par contre, en désaccord avec 
eux sur ce point, que la folie avait d’autres déter-
minants que la seule Société et que supprimer 
les hôpitaux psychiatriques, comme cela fut fait  
en Italie, ne résoudrait en rien la question de la 
maladie mentale. On vit en effet par la suite que 
la rue, ce n’était pas mieux que l’enfermement !
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La création de l’École de Bonneuil
Maud Mannoni avait d’abord travaillé dans 
une structure médico-sociale du type Insti-
tut médico-éducatif. Mais elle constata que 
les contraintes normatives et administratives 
rendaient impossible une véritable approche 
psychanalytique3. Elle créa donc une structure 
originale à Bonneuil-Sur-Marne, qui fut agréée en 
tant qu’École expérimentale après un véritable 
combat avec l’administration. Elle la créa avec un 
couple d’éducateurs, Rose-Marie et Yves Guérin,  
qui s’investirent énormément et bénévolement 
durant un temps. Rose-Marie Guérin fut direc-
trice de l’École de Bonneuil de 1969 à 1974, avant 
de créer avec son mari une structure quasi équi-
valente en Bretagne, le Centre de Guénouvry.

Mannoni fut soutenue dans sa démarche par 
Dolto, Lacan, ainsi que par le neuropsychiatre et 
psychanalyste Robert Lefort. Elle fut également 
soutenue par quelques parents d’enfants grave-
ment perturbés (que l’on épinglerait maintenant 
du qualificatif d’autistes).

Le fonctionnement de Bonneuil s’inspirait 
d’expériences telles, par exemple, que celle de  
Deligny dans Les Cévennes, celle de l’école  
Freinet, celle de la pédagogie institutionnelle. Il 
s’agissait de supprimer, pour ces enfants et ado-
lescents très perturbés, les carcans éducatifs, 
pédagogiques, rééducatifs et thérapeutiques. 
En début de journée, après un moment dit de  
"causette" durant lequel chaque enfant pou-
vait s’exprimer, ils pouvaient choisir une activité 
parmi plusieurs proposées. Institution dite "écla-
tée", car des séjours dans des familles d’accueil, 
chez des artisans, des paysans, en Province ou en  
Angleterre, étaient réalisés, avec possibilité d’allers-
retours, Bonneuil restant lieu de repli mais non 
d’enfermement. Quel que soit le statut profes-
sionnel des personnes travaillant à Bonneuil (sta-
giaire éducateur ou psychologue, psychologue, 
éducateur, rééducateur, personnel de service…) 
chacun s’occupait des enfants et des différentes 
tâches journalières, sans distinction, aucune réé-
ducation ou psychothérapie n’étant faite au sein 

de l’établissement mais uniquement à l’extérieur 
après discussion avec l’enfant et ses parents.

Ce fonctionnement avait quelques assises théo-
riques précises : éviter la ségrégation, l’enfermement, 
la sclérose ; permettre l’ouverture sur l’ailleurs ; 
permettre à l’enfant et à l’adolescent de découvrir 
d’autres façons de vivre, de parler, de faire ; auto-
riser ainsi aux désirs du sujet d’apparaître et de se 
dire : « je voudrais aller là », « je voudrais revenir », 
« je voudrais faire ceci, cela… ». « La notion d'ins-
titution éclatée, disait-elle, vise à tirer parti de tout 
insolite qui surgit... Au lieu d'offrir la permanence, 
le cadre de l'institution offre... sur fond de perma-
nence, des ouvertures sur l'extérieur... (par exemple, 
des séjours hors de l'institution). Ce qui demeure : 
un lieu de repli... À travers cette oscillation d'un lieu  
à l'autre, peut émerger un sujet s'interrogeant sur  
ce qu'il veut. » (Education impossible, page 77).

Liberté donc, mais pas totale en ce sens que les 
interdits fondamentaux étaient explicités et affir-
més lorsque cela était nécessaire : tu ne peux 
nuire aux autres, tu peux refuser une activité mais 
ne pas perturber son fonctionnement, tu peux 
t’isoler si besoin, tu peux draguer à l’extérieur 
mais pas les ados de l’établissement…

Dans l’ouvrage écrit par Yves Guérin et Jean Pax, 
"Maud Mannoni et Rose-Marie Guérin. Fécondité 
d’une rencontre entre psychanalyse et éduca-
tion spécialisée" (L’Harmattan, 2022), les auteurs 
rapportent que certains enfants, adolescents  
notamment, posaient parfois des problèmes 
avec les habitants en raison de leurs comporte-
ments ou de leur agressivité. Maud Mannoni se 
mettait alors en rapport avec la Commune, le 
Commissariat, ou le Curé de la paroisse pour leur 
demander d’appeler d’abord l’équipe de Bonneuil 
qui essayait de gérer le problème avec l’ado en 
le mettant devant sa responsabilité, mais sans re-
fuser qu’il puisse être confronté à une réponse 
vive de la part de ceux qu’il avait agressés. Dans  
un collège anglais, l’un d’eux avait reçu une ra-
clée : « Très vite tout est rentré dans l’ordre. Dans 

ce cas-là très précis (qu’on nomme un enfant  
pervers), une raclée de la sorte lui épargne des 
"soins" dits mentaux… Son angoisse se trouve  
calmée de s’apercevoir que l’adulte ne se laisse pas 
manger » Maud Mannoni et Dolto tenaient une 
parole "vraie", franche, à l’enfant, à l’adolescent, 
refusant toute stigmatisation et pariant toujours 
sur sa capacité à dépasser ses difficultés (à condi-
tion que lui soient offertes des conditions favo-
rables), de ne pas renoncer à l’accompagner, mais en 
le mettant devant ses responsabilités dès lors que 
les angoisses archaïques avaient pu être surmon-
tées. Voici un extrait d’une lettre de Mannoni à un  

nommé Paul : « … Tu es arrivé en bout de piste… 
et prêt à t’envoler pour l’Angleterre… Si tu montres 
qu’on peut compter sur toi, on te reprendra en  
septembre. Si tu échoues nous n’avons plus rien à 
te proposer… Le seul endroit qu’on ne puisse pas  
te refuser, c’est l’asile. Tu en as eu un avant-goût en 
décembre… Si on dit de toi que tu es nerveux, carac-
tériel, mal élevé, on t’oriente vers le circuit spécialisé 
qui, en Angleterre à l’âge que tu as, n’est rien d’autre  
que l’asile… Mets-toi dans la tête que c’est un Paul  
sans passé psychiatrique qui s’en va en Angleterre. La 
vieille peau de Paul tu la laisses ici…Bonne chance. 
Maud Mannoni. » (Guérin et Pax, 2022).

3. Dans mon ouvrage « Psychothérapie en Institution… » (1995), j’avais essayé de mettre un bémol à cette affirmation en décrivant  
une pratique permettant d’associer travail institutionnel et éthique psychanalytique, mais c’était des années après.

Ses combats
Maud Mannoni fut très critique à l’égard des 
institutions officielles, qu’il s’agisse de l’hôpital 
psychiatrique, de l’école, des institutions mé-
dico-sociales, y compris des institutions psycha-
nalytiques, et bien entendu de l’Administration, 
leur reprochant la tendance à s’auto-entretenir, 
à créer une forme de ségrégation et à facile-
ment se scléroser, ne pouvant guère permettre 
aux sujets qui travaillent en leur sein initiatives  
et remises en cause. Militante sans parti, comme 
l’avait qualifiée le journal Libération après sa mort 
en mars 1998, elle défendit tout ce qui pouvait 
autoriser davantage d’émancipation, que ce soit 
chez l’enfant, y compris celui en très grande dif-
ficulté, chez la personne qualifiée de folle, chez 
l’enseigné, chez la femme (Elles ne savent pas ce 
qu’elles disent, 1997), chez le vieillard (Le nommé  
et l’innommable : le dernier mot de la vie, 1991).

Dans "Elles ne savent pas ce qu’elles disent" Maud 
Mannoni, pour reprendre une partie du résumé 
de quatrième de couverture, « nous fait décou-
vrir que la dénonciation sarcastique des mœurs  
victoriennes, du modèle patriarcal et de l'idéologie 
fasciste montante dans l'entre-deux-guerres avec 
sa glorification exclusive de la mère, s'alimente, chez 
Virginia Woolf, dans un dialogue et un débat avec  
la pensée de Freud et de Melanie Klein… Bien plus : 
elle y accomplit, comme dans une cure analytique,  
le deuil de la mère, pour se tourner vers le père, mais  
au prix d'une désolation d'elle-même qui ne lui laisse 

d'autre issue que de retrouver la mère dans l'élément  
qui la symbolise : l'eau où elle se noie. En marge du  
féminisme qui pourra se réclamer de sa revendi-
cation, Virginia Woolf incarne plus fondamentale-
ment le drame existentiel de la femme ».

Dans "Le nommé et l’innommable : le dernier mot 
de la vie", Mannoni aborde les questions du vieil-
lissement et de la fin de vie.

Son intérêt, on pourrait dire sa passion, pour la 
diversité, l’ailleurs, l’étranger, le différent, a pu être 
reliée à sa propre histoire et aux langues dans  
lesquelles elle a baigné : celle de sa nourrice  
cinghalaise jusqu’à ses six ans alors que son père 
était Consul des Pays-Bas à Ceylan, l’anglais que 
son père employait pour lui parler, le néerlandais,  
le français… On pourrait aussi voir, dans sa  
curiosité et son goût pour la diversité, l’ori-
gine des rapprochements théoriques qu’elle a  
effectués entre des notions et des approches 
paraissant a priori très éloignées les unes des 
autres, lui permettant ainsi d’échapper aux  
dogmatismes et de faire de l’analyse un espace 
de jeu et de créativité. Citons seulement les  
jonctions qu’elle a proposées entre certains 
concepts lacaniens et d’autres de Winnicott, ses 
recours partiels en même temps que critiques 
aux théories de l’école de Palo-Alto en Californie 
sur la communication, ses références psychanaly-
tiques multiples.



10 11

Bulletin SNJMG • Novembre 2023 Bulletin SNJMG • Novembre 2023

Actualités Actualités

Lire Mannoni aujourd’hui ?
Que pourrait nous apporter aujourd’hui la lecture  
de ses ouvrages, en un temps apparemment si 
différent ? Si différent, vraiment ?

Elle décède à la fin du XXème siècle, après avoir 
connu l’Université à Bruxelles pendant la guerre 
de 39-45, le travail en hôpitaux psychiatriques à 
Bruxelles et Anvers, après avoir fait deux psycha-
nalyses, l’une en Belgique, la seconde à Paris avec 
Lacan, après avoir travaillé auprès de Françoise 
Dolto à l’hôpital Trousseau. Ces deux figures de 
la psychanalyse française furent déterminantes 
pour elle, auxquelles, on l’a dit, s’ajoutèrent l’an-
glais Winnicott et les antipsychiatres Laing et 
Cooper. Son mari Octave Mannoni fut sans doute 
également important dans sa réflexion intellec-
tuelle et dans certaines de ses positions poli-
tiques comme la signature du Manifeste des 121 
intitulé : « Déclaration sur le droit à l’insoumission 
dans la guerre d’Algérie ». On doit ajouter qu’elle 
alla soutenir les psychanalystes argentins sous la 
dictature militaire (1976-1983). 

Son influence en France et dans d’autres pays fut 
importante, non seulement grâce à ses ouvrages 
mais aussi par la création de l’école de Bonneuil, 
surtout dans les années 70, même si ses posi-
tions par rapport à la question de l’autisme faisait 
déjà débat. Depuis son décès en 1998, mais déjà 
avant, les mesures anti-ségrégatives à l’égard 
des enfants présentant un handicap se sont 
fortement affirmées, avec les lois sur l’inclusion  
scolaire. Il n’est pas sûr cependant qu’elle en  
aurait été satisfaite car, dans le même temps, s’est 
développé le triptyque "diagnostiquer, connaître 
et gérer" engendrant une forme d’exclusion de 
l’intérieur (Pirone I. et al., 2020), la priorité des 
interventions étant donnée aux rééducations 
et aux mesures neuropsychologiques ou cogni-
tivo-comportementales, sans parler de la bu-
reaucratisation et de la traçabilité systématique. 
Combien cette phrase écrite dans "Un lieu pour 
vivre" peut résonner pour nous : « Plus les dossiers 
médicaux accumulent des renseignements, plus  
ils confisquent aux sujets la vérité de leur histoire ».

Quant au secteur psychiatrique, après l’embellie 
des années 70 et 80 avec la psychiatrie de secteur  

et ses approches humanistes, elle ne serait pas  
dépaysée par rapport à ce qu’elle avait connue 
dans les années 60, effrayée peut-être par sa  
régression : secteur à l’agonie selon le professeur 
Delion, psychiatrie publique en pleine dépression 
dans le journal Le Monde d’août 2018, psychia-
trie devenue inhumaine selon l’émission Pièces 
à conviction du 10 avril 2019, « nombre impres-
sionnant de postes de psychiatres vacants dans les  
hôpitaux » dans Libération du 8 janvier 2019 qui 
précisait que « la biologie, les médicaments, les  
neurosciences sont désormais archidominants, 
et cela sans le moindre contrepoids ». À quoi on 
doit ajouter les conclusions de deux députées, 
après des semaines d’auditions de soignants 
et de patients en 2019 : état catastrophique de 
la psychiatrie en France, qui est au bord de 
l’implosion. L’infirmier psychiatrique Dominique  
Sanlaville a écrit trois livres sur la détérioration  
de la psychiatrie dont il a été le témoin au cours 
des trente dernières années : « Le soin... ne se 
donne plus, il s’administre, c’est-à-dire, il se calcule 
en coût, en prix de journée, et doit se matérialiser... 
par des actes quantifiables et informatisables ».  
« La logique comptable et les protocoles ont réduit 
l'activité du soignant à des gestes techniques,  
aseptisés et rentables. La psychothérapie a disparu. 
Les électrochocs et les attaches reviennent en force. 
On ne cherche plus à comprendre, à écouter mais 
à normaliser, à effacer le symptôme avec des molé-
cules chimiques. La maladie y perd son sens et sa 
raison d'être. » (Sanlaville, 2016)4.

Il ne semble pas que la situation se soit amélio-
rée (comment le serait-elle quand on voit l’état 
de l’hôpital public ?). Mais quels médias parlent 
en 2023 de la psychiatrie ?

Il est probable, donc, que Maud Mannoni aurait 
encore bien des raisons de s’insurger.

Qu’il s’agisse de ses critiques vis-à-vis de l’orga-
nicisme dans l’abord des troubles mentaux, des 
entraves à l’autonomie et à l’expression de tout 
sujet, quelle que soit sa condition (sociale, de 
genre, d’âge…), de ses méfiances à l’égard des 
institutions, lire ou relire Mannoni pourrait être 
d’actualité.

Maurice Villard, juillet 2023

4. Dans un chapitre de "Autobiographie bibliographique" (Edilivre, 2020), je cite plusieurs témoignages et études sur l’état 
de la psychiatrie.

Œuvres de Maud Mannoni
L'enfant arriéré et sa mère : étude psychanalytique, 1964, Paris, Seuil.

Le Premier Rendez-vous avec le psychanalyste, 1965, Denoël/Gonthier.

L'Enfant, sa « maladie » et les autres, 1967, Paris, Seuil.

Préface à Libres Enfants de Summerhill, de A.S. Neill, 1970, Maspéro.

Présentation des "journées d’études sur les psychoses chez l’enfant" d’octobre 1967, 1969, in Enfance 
Aliénée, Paris, Union Générale d’Editions, 1972.

Le psychiatre, son fou et la psychanalyse, 1970, Paris, Seuil.

Éducation impossible, 1973, Paris, Seuil.
Un lieu pour vivre : Les enfants de Bonneuil, leurs parents et l'équipe des "soignants" avec des 
contributions de Robert Lefort, de Roger Gentis et de toute l'équipe de Bonneuil, 1976, Paris, Seuil.

La Théorie comme fiction. Freud, Groddeck, Winnicott, Lacan, 1979, Paris, Seuil.

D'un impossible à l'autre, 1982, Paris, Seuil.

Ce qui manque à la vérité pour être dite, 1988, Paris, Denoël.

Le nommé et l’innommable : le dernier mot de la vie, 1991, Paris, Denoël.

Amour, haine, séparation : renouer avec la langue perdue de l'enfance, 1993, Paris, Denoël. 

Les mots ont un poids. Ils sont vivants : que sont devenus nos enfants fous, 1995, Paris, Denoël.

Présentation de l’ouvrage collectif Devenir psychanalyste. Les formations de l'inconscient, 1996, Paris, 
Denoël.

Elles ne savent pas ce qu'elles disent, 1997, Paris, Denoël.
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Documents audio
Radio France, 28 avril 2019 : L’antipsychiatrie avec Maud Mannoni : 
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/les-nuits-de-france-culture/l-antipsychiatrie-avec-maud-mannoni-1855848 
Bibliothèque nationale de France, 22 Avril 2022, conférence sur "Maud Mannoni, la psychanalyse, l’institution et les marges", par une professeure 
allemande dont l’ouvrage ne serait pas traduit en français : https://youtu.be/c69SRq3fqF0 .
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Interview
Quelques remarques sur LE FÉMININ5

5.  On  lira,  avec  profit,  ce  texte  en  référence  à  mon  livre  :  Féminin  singulier,  Une  étude  lacanienne,  Eds.  Lambert-Lucas,  Limoges,  2016,  188  p.
6.  Jean-Michel  LOUKA,  De  la  notion  au  concept  de  transfert,  de  Freud  à  Lacan,  Eds.  L’Harmattan,  «  Psychanalyse  et  Civilisations  »,  2008,  229  p.

7. On pourra trouver une relance et un développement de cette question du transfert dans le séminaire éponyme, tenu et enregistré 
dans le cadre de l’École du Réel, année 2022-2023. Cf. le site de cette école : ecoledureel.fr

Xavière X (médecin, journaliste médicale)
Jean-Michel LOUKA, vous êtes psychanalyste 
et pratiquez la psychanalyse depuis combien 
de temps ?

Jean-Michel LOUKA
… Cela va faire bientôt… Oui,… bientôt 
cinquante ans ! Pfuutt !

XX, la journaliste 
Vous vous êtes fait inscrire comme membre 
praticien à l’École Freudienne de Paris, l’école de 
Jacques Lacan, dès 1977, n’est-ce pas ? 

JML
Oui, mon analyste principal aura été Serge 
Leclaire, le premier élève de Lacan, le premier 
« lacanien » comme dit mon amie Élisabeth 
Roudinesco, dans sa monumentale « Histoire 
de la psychanalyse ». Mais j’avais déjà fait au 
préalable un petit tour dans le cabinet d’Octave 
Mannoni, autre grand élève de Lacan. Et j’ai 
bien sûr suivi l’enseignement de Lacan.

Oui, puis, après la dissolution de l’école en 
1980-1981, et la mort de Lacan, j’ai participé à 
d’autres groupes et écoles de psychanalystes 
lacaniens.

Je suis devenu « contrôleur » en 1996, c’est-à-
dire superviseur.

Et j’ai toujours beaucoup travaillé, à mon 
cabinet et à l’Hôpital, certaines questions 
fondamentales de la psychanalyse. En particulier 
le « transfert ». Question théorique cruciale 
pour la pratique de la psychanalyse.

Tout part de la question… du transfert. Le 
transfert tel qu’en parle la psychanalyse depuis 
Freud. Et même, plus précisément la question  
du  « Réel de transfert », étudiée dans mon livre 
de 2008, De la notion au concept de transfert,  
de Freud à Lacan6.

Il existe une dimension réelle, ce qui veut dire, 
prise dans le Réel, qui s’attache au transfert. 
Plus précisément, à l’amour de transfert, 
Übertragungsliebe, pour parler comme Freud, 
Hainamoration de transfert, pour parler comme 
Lacan. 

J’ai pu la repérer et la cerner, en un mot, la  
montrer. Cette dimension était déjà déduc-
tible, car sa place était comme par avance  
marquée et dans l’œuvre toujours à relire  
de Lacan, et, plus fondamentalement encore, 
dans la méthode qui opère à partir du nouveau 
paradigme introduit par Lacan dans la psy-
chanalyse freudienne, celui qui ressortit d’RSI, 
et qui veut dire le Réel, le Symbolique et l’Imagi-
naire. 

Trois consistances, égales en valeur, nouées 
en un nœud borroméen à trois, qui a cette 
particularité qu’en coupant l’une de ces trois 
consistances, les deux autres se retrouvent 
également libres. 

La méthode de Lacan, à partir de ces trois 
consistances est la suivante : il s’agit, à chaque 
question fondamentale qui se présente à la 
psychanalyse, de permettre à celle-ci, la 
psychanalyse, d’aborder cette question, 
comme toute question, dans les trois dimensions  
du Réel, du Symbolique et de l’Imaginaire. 

La question du transfert, à notre sens, ne 
pouvait déroger à cette règle. 

À l’analyse de ladite question, force nous a été  
de repérer, comme Lacan le fait lui-même, deux 
transferts, ou plus exactement deux dimensions 
du transfert. La première dimension est la 
dimension imaginaire du transfert. C’est celle 
qui est bien repérée par Freud, au détriment de  
la menée et de la réussite de ses cures. Freud 
bute sur le transfert, il y rencontre la meilleure, 
mais aussi la pire des choses pour la cure. 

C’est à propos de cette dimension, qui n’est 
autre que l’amour dans sa nature la plus 
couramment narcissique, l’amour ordinaire, 
comme dit Lacan, qui vise l’être et l’âme de 
l’être en question, mais qui n’est que répétition, 
« trans-fert » de l’amour filial adressé aux 
parents de l’enfance. C’est à son propos que 
Freud invente le terme d’amour de transfert. Ce 
transfert, c’est avant tout le transfert de Freud. 

La deuxième dimension est la dimension 
symbolique du transfert, mal dégagée chez 
Freud, elle reste confondue avec la précédente. 
Ici, c’est le transfert de Lacan qui, avec sa 
notion du grand Autre introduit la spécificité  
du Symbolique, c’est-à-dire, du champ de 
la parole et du langage. Quand je parle à l’autre,  
je fais exister, au-delà de l’autre, l’Autre, lieu, 
trésor des signifiants. 

Il s’en est déduit, pour nous, qu’il devait exister  
une troisième dimension du transfert, inconnue 
de Freud, non nommée comme telle par Lacan,  
que l’on ne pouvait dénommer qu’en tant que 
réelle, c’est-à-dire impossible (définition du Réel 
chez Lacan, qui n’est donc pas la réalité, ni la 
réalité psychique de Freud). Lacan lui-même 
allant jusqu’à parler du « nœud du transfert », 
lorsqu’il aborde le nœud borroméen dans le 
milieu des années 1970. 

Et pour nouer un nœud borroméen, il y faut 
bien trois consistances, Réel y compris... C’est 
cette dimension réelle dans ce qui peut 
toujours garder le nom d’amour de transfert, 
pour autant que dans l’amour, tout imaginaire 
réduit, il se rencontre aussi une dimension 
réelle de l’amour, c’est-à-dire de l’amour comme 
impossible. C’est cette dimension dans le Réel 
que nous avons étudiée tout au long de ce 
livre tout entier consacré au transfert. Car, avec 
cette dimension du Réel de transfert, c’est « à 
l’école du réel » que nous nous retrouvons, avec 
ceux qui ne fuient pas dans l’Imaginaire7.

XX
… Et la féminité, ou plutôt, comme vous dites, le 
féminin… ?

JML
Le féminin, ce n’est pas la féminité. Le féminin, 
c’est le lieu où gît le pas-tout phallique (J. Lacan), 
c’est-à-dire le lieu d’une possible jouissance 
supplémentaire à la jouissance phallique des 
deux sexes ; mais elle est supplémentaire, pas 
complémentaire.

Alors, la féminité, ce serait plutôt ce qui fait écran  
au féminin. On a même parfois le sentiment 
que la féminité s’est développée dans ce seul 
but. C’est son rôle. Masquer le féminin. Le 
recouvrir.

La féminité, est manifestement à situer du côté  
de l’Imaginaire, le féminin, est à référer au Réel. 
C’est même du pur Réel. Un bout de pur Réel. 
D’où son accointance avec la dimension réelle 
du transfert.

XX
Mais cette dimension réelle du transfert, a-t-
elle, pour vous un rapport certain avec le 
féminin ?

JML
Tout à fait.

Aujourd’hui, et même depuis quelque temps 
déjà, j’essaye de faire un pas de plus, en  
dénommant cette dimension réelle du trans-
fert : le féminin. 

Pourquoi le féminin ? Parce que, comme nous 
le voyons, le féminin, ce n’est pas la féminité, 
laquelle prend, on l’a dit, son statut de 
l’Imaginaire. La féminité, qu’est-ce alors ? C’est 
ce qui fait oublier cette question du féminin en 
recouvrant le trou que celui-ci ouvre, à chaque 
moment de la vie, et tout spécialement quand  
se présente l’angoissant problème de la 
relation à l’Autre et, plus spécialement, au corps 
de l’Autre qui l’incarne. 
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Là surgit une question, que nous appelons 
le féminin, question qui fait trou dans la 
féminité, question que la féminité a pour tâche, 
habituellement, de recouvrir par tous les 
artifices autorisés ou prescrits localement par 
les valeurs de la culture en vigueur. C’est-à-dire,  
ni plus ni moins, par les fantasmes partagés 
par une majorité qui s’impose dans une culture 
donnée, à un moment donné. 

La féminité a ainsi une fonction de bouche-trou... 
pour la femme ou tout être humain en position 
psychique de « femme », indépendamment 
de son corps anatomo-biologique. Ainsi,  
quelques hommes, qui ont fait le « choix », 
terme de Lacan, de se situer dans le pas-tout 
phallique, sont soumis aussi à cette question 
du féminin. 

Sauf, qu’ils n’ont pas, pour ne pas y sombrer, le 
simulacre de la féminité pour s’en remparder. Ils y 
sont exposés d’autant plus et, s’ils essayent d’y 
convoquer la féminité, cela a pour immédiate 
conséquence de les efféminer tout à coup. Et 
l’on comprend qu’ils n’y tiennent pas plus que 
cela, puisqu’il ne s’agit pas de ça non plus. Ce 
que l’on a pu appeler un « homme féminin », ou 
le féminin d’un homme, n’a rien à voir avec un 
homme efféminé. Ni la féminité d’un homme, 
ce qui n’a aucun sens, ou presque, aucun sens 
dans la problématique présentée ici. Pas plus 
qu’avec un homme châtré. Et la question de 
l’homosexualité, voire de la transexualité, 
restent étrangères au problème qui nous 
occupe. 

Nous ne sommes, ici, avec le féminin d’un 
homme, aucunement dans le champ de la 
psychose, pas plus que dans celui de la 
perversion. Et d’ajouter à ces problèmes tous 
ceux que l’on a fait naître, que l’on a produit 
en somme, avec l’inextricable question du 
genre – comme il se démontre aujourd’hui -, 
ne change rien à la question ici présentée. 

Il reste et restera toujours la différence absolue, 
la différence sexuelle absolue qui surgit et 
s’installe à partir du moment où il y du 1 + 1 
en jeu, en présence…. Et c’est à partir de là 

qu’apparaît, se déclenche la dimension réelle 
du transfert : cela s’appelle le féminin. Le 
féminin en l’Autre, sa faille. C’est un autre nom  
du Réel de transfert.

Il y a le sujet et l’Autre, cette paire est irréduc-
tible quel que soit le sexe, et le genre, lequel 
est une façon, une manière d’aujourd’hui, d’habi-
ter et de faire avec son sexe génétique, chro-
mosomique, biologique, anatomique comme  
on l’entend, on le ressent (c’est le fameux « res-
senti »). Mais de faire ce que l’on veut, aujourd’hui  
à ce sujet dans la société et dans la culture, ... 
n’y change rien. De l’accepter, de le refuser ce 
sexe, d’en inventer un autre, l’inventé restera 
imaginaire face au Réel. Même s’il impacte la  
réalité. Et l’on (se) fait croire que cet Imaginaire, c’est  
du Réel. Non cet Imaginaire (au sens de Lacan) 
n’est pas du Réel, mais peut s’imposer comme la 
nouvelle réalité du sujet qu’il fait reconnaître et 
accepter à son monde. Et pourquoi pas ?

XX
Le Réel, le Réel du sexe est coriace…

JML
Le réel perdure, oui, inchangé cependant, au 
niveau chromosomique, comme XX, femme, 
XY homme. La nouvelle image morphologique, 
et esthétique et même fonctionnelle, n’y peut 
mais…

La chirurgie, aujourd’hui, en passe d’être aban-
donnée après beaucoup de critiques non seu-
lement éthiques, mais surtout face aux plaintes 
d’insatisfaction des patients, n’a pas apporté à 
ceux et celles qui la réclamaient l’apaisement de 
la certitude espérée. Un certain nombre de sujets 
opérés ose en témoigner publiquement ces  
derniers temps. Mais on n’est plus obligé de  
changer son sexe à sa guise aujourd’hui au 
moyen de la chirurgie, ce qui finissait par poser 
de graves problèmes perturbateurs au corps-bio 
du patient. Il suffit d’être persuadé que l’on est 
devenu ce qu’on veut, parce qu’on le ressent  
ainsi,… et l’imposer à son monde.

Depuis toujours, ou presque, depuis Freud en 
tout cas pour les psychanalystes, on sait que 
le sexe, s’il est une question d’anatomie et de  

biologie, est encore plus une question psy-
chique, comme toute la vie sexuelle humaine en 
témoigne, « un choix » du sujet comme s’expri-
mait Freud. La sexualité humaine est avant tout 
une psycho-sexualité. Rien de nouveau sous 
le soleil. Pourtant, ce n’est que récemment que 
les moyens culturels et médicaux furent offerts,  
accessibles, autorisés juridiquement au sujet 
pour imposer sa volonté de changement et ainsi 
la possibilité matérielle de réaliser son fantasme 
identitaire.

Mais le sujet, transformé ou non, a toujours af-
faire à ce couple, énigmatique et irréductible 
couple qui se présente d’abord par le rapport à 
l’Autre, et au corps de l’autre qui le symbolise. Et 
là se repose la question qui nous préoccupe ici, 
du féminin…

XX 
Est-ce pour cela que vous avez fondé Gynépsy, 
l’association d’accueil, d’écoute et d’orientation de 
toute femme en souffrance psychique à Paris… ?8

JML
Oui, je l’ai fondée en 2003, il y a vingt ans au-
jourd’hui. C’était pour aborder cliniquement 
cette question du féminin, qui me semblait si mal 
traitée… C’était à l’Hôpital de la Pitié-Salpêtrière, 
dans le service de Chirurgie gynécologique et 
sénologique, dont j’étais, à l’époque, et durant 
plusieurs années, le psychanalyste attaché à ce 
service. 

Gynépsy aura été un laboratoire pour examiner 
de près, attentivement, cette question, récur-
rente, indestructible. Le féminin trouve toujours 
son gîte quelque part, chez l’un ou l’autre du 
couple. Et cela peut changer tout le temps, per-
muter, tourbillonner. Cela est dû à cette paire 
humaine incontournable : le Sujet et son Autre.  
Jamais un sujet seul. Jamais un sujet sans (son) 
Autre, concretisé par le petit autre, son semblable 
auquel il s’adresse,… auquel il demande.

XX
Qu’a apporté la psychanalyse, selon vous,  
Jean-Michel LOUKA, à ces questions et spécia-
lement à cette question du féminin ?

JML
Reprenons depuis le départ. Comme chacun 
sans aucun doute peut l’observer, il existe des 
hommes et des femmes. Et maintenant, avec  
le genre, des qui se disent « homme » et des qui 
se disent « femme ». Et, apparemment, ce n’est 
pas la même chose. Difficile, après, d’en dire un 
peu plus. 

L’avancée de la psychanalyse, depuis sa naissance 
freudienne jusqu’à son efflorescence lacanienne, 
c’est d’aborder la question de la différence 
sexuelle en ne se limitant pas à en croire l’ana-
tomie et la physiologie, pas plus que, modernité 
oblige, les ovules et les spermatozoïdes, voire les 
hormones ou même les chromosomes... 

La psychanalyse, dans sa plus grande pointe  
lacanienne, pointe sur laquelle nous sommes  
restés tous en équilibre jusqu’à présent, 
aborde cette question – et la révolutionne – 
dans la séance du 13 mars 1973 du séminaire  
Encore (1972-1973, Seuil, 1975), séance que 
Jacques Lacan ouvre par son fameux tableau, 
qu’il vient à l’instant précisément de mettre au 
tableau noir de l’amphithéâtre qu’il occupe à la 
Faculté de Droit, au Panthéon, pour y produire 
son Séminaire. 

Ce tableau (p. 73, Eds. du Seuil), Lacan va immé-
diatement le commenter. C’est une avancée  
révolutionnaire dans la psychanalyse freudienne. 
La différence sexuelle va y trouver, précisément  
à cet instant, sa théorisation inscrite dans la  
question du langage, et non plus référée au  
corps anatomique et à la biologie, telle qu’elle y 
restait encore ancrée…

8. GYNÉPSY, association loi 1901. gynepsy.wixsite.com/website-2
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… Avec Freud et depuis Freud. La psychanalyse 
n’est pas – n’est plus –, dès lors, une discipline 
qui ressortit des Sciences de la Nature 
(Naturwissenschaft), ce qu’elle sera toujours 
restée dans l’esprit de Freud. Avec Lacan, la 
psychanalyse devient, sans ambiguïté, une 
discipline, plus proche, voire accotée aux 
sciences du langage, que ressortissant de la 
φύσις, la nature des Grecs. 

Introduisons au commentaire de Lacan, prononcé 
en ce 13 mars 1973. Une simple lecture, mais 
ponctuée, scandée, nous suffira à nous loger tout 
cela dans le creux de l’oreille. Je cite Lacan : 
D’abord les quatre formules propositionnelles, en 
haut, deux à gauche, deux à droite. Qui que ce soit 
de l’être parlant s’inscrit d’un côté ou de l’autre.  
À gauche, la ligne inférieure, x Φ x, indique que c’est 
par la fonction phallique que l’homme comme tout  
prend son inscription, à ceci près que cette fonction 
trouve sa limite dans l’existence d’un x par quoi la 
fonction Φ x est niée, x . C’est là ce qu’on appelle 
la fonction du père – d’où procède par la négation 
la proposition , ce qui fonde l’exercice de ce qui 
supplée par la castration au rapport sexuel – en tant 
que celui-ci n’est d’aucune façon inscriptible. Le tout 
repose donc ici sur l’exception posée comme terme 
sur ce qui, ce Φ x, le nie intégralement. 

En face, vous avez l’inscription de la part femme 
des êtres parlants. À tout être parlant, comme il se 
formule expressément dans la théorie freudienne, il  
est permis, quel qu’il soit, qu’il soit ou non pourvu 
des attributs de la masculinité – attributs qui restent 
à déterminer – de s’inscrire dans cette partie. S’il s’y 
inscrit, il ne permettra aucune universalité, il sera ce 
pas-tout, en tant qu’il a le choix de se poser dans le  
Φ x ou bien de n’en pas être. 

Telles sont les seules définitions possibles de la part 
dite homme ou bien femme pour ce qui se trouve 
être dans la position d’habiter le langage. 

Au-dessous, sous la barre transversale où se  
croise la division verticale de ce qu’on appelle  
improprement l’humanité en tant qu’elle se répar-
tirait en identifications sexuelles, vous avez une 
indication scandée de ce dont il s’agit. Du côté de 
l’homme, j’ai inscrit ici, non certes pour le privilégier 
d’aucune façon, le S barré, et le Φ qui le supporte 
comme signifiant, ce qui s’incarne aussi bien dans  
le S1, qui est, entre tous les signifiants, ce signifiant 
dont il n’y a pas de signifié, et qui, quant au sens, 
en symbolise l’échec. C’est le mi-sens, l’indé-sens par 
excellence, ou si vous voulez encore, le réti-sens.  
Ce  ainsi doublé de ce signifiant dont en somme  
il ne dépend même pas, ce  n’a jamais affaire,  
en tant que partenaire, qu’à l’objet a inscrit de  
l’autre côté de la barre. Il ne lui est donné  
d’atteindre son partenaire sexuel, qui est l’Autre,  
que par l’intermédiaire de ceci qu’il est la cause de 
son désir. À ce titre, comme l’indique ailleurs dans 
mes graphes la conjonction pointée de ce  et de  
ce a, ce n’est rien d’autre que fantasme. Ce fantasme 
où est pris le sujet, c’est comme tel le support de  
ce qu’on appelle expressément dans la théorie  
freudienne le principe de réalité. 

L’autre côté maintenant. Ce que j’aborde cette 
année est ce que Freud a expressément laissé de 
côté, le Was will das Weib ? le Que veut la femme ? 
Freud avance qu’il n’y a de libido que masculine. 
Qu’est-ce à dire ? – sinon qu’un champ qui n’est tout 
de même pas rien se trouve ainsi ignoré. Ce champ 
est celui de tous les êtres qui assument le statut  
de la femme – si tant est que cet être assume quoi 
que ce soit de son sort. De plus, c’est improprement 
qu’on l’appelle la femme, puisque comme je l’ai 
souligné la dernière fois, le la de la femme, à  
partir du moment où il s’énonce d’un pas-tout, ne 
peut s’écrire. Il n’y a ici de la que barré. Ce La barré 
a rapport, et je vous l’illustrerai aujourd’hui, avec  
le signifiant de A en tant que barré. 

L’Autre n’est pas simplement ce lieu où la vérité  
balbutie. Il mérite de représenter ce à quoi la femme  
a foncièrement rapport. Nous n’en avons assuré-
ment que des témoignages sporadiques [et c’est 

pourquoi je les ai pris, la dernière fois dans leur  
fonction de métaphore]. D’être dans le rapport 
sexuel, par rapport à ce qui peut se dire de l’in-
conscient, radicalement l’Autre, la femme est ce  
qui a rapport à cet Autre. C’est là ce qu’aujourd’hui  
je voudrais tenter d’articuler de plus près. 

La femme a rapport au signifiant de cet Autre, en  
tant que, comme Autre, il ne peut rester que toujours 
Autre. Je ne puis ici que supposer que vous évoquerez  
mon énoncé qu’il n’y a pas d’Autre de l’Autre.  
L’Autre, ce lieu où vient s’inscrire tout ce qui peut 
s’articuler du signifiant, est, dans son fondement, 
radicalement l’Autre. C’est pour cela que ce 
signifiant, avec cette parenthèse ouverte, marque 
l’Autre comme barré – S(A barré).

Comment concevoir que l’Autre puisse être quelque 
part ce par rapport à quoi une moitié – [puisqu’aussi 
bien c’est grossièrement la proportion biologique] – 
une moitié des êtres parlants se réfère ? C’est pour-
tant ce qui est là écrit au tableau par cette flèche  
partant du La barré. Ce La barré ne peut se dire. Rien  
ne peut se dire de la femme. La femme a rapport à  
S(A barré) et c’est en cela déjà qu’elle se dédouble, 
qu’elle n’est pas toute, puisque, d’autre part, elle  
peut avoir rapport avec Φ. 

Φ, nous le désignons de ce phallus tel que je 
le précise d’être le signifiant qui n’a pas de 
signifié, celui qui se supporte chez l’homme de 
la jouissance phallique. Qu’est-ce que c’est ? – 
sinon ceci, que l’importance de la masturbation 
dans notre pratique souligne suffisamment, la 
jouissance de l’idiot9. 

XX
Quelle avancée originale à cette époque, 1973 ! 
Ainsi, on le voit bien sur le tableau lui-même 
et confirmé par le commentaire de Lacan, 
les jouissances sexuelles, si je comprends 
bien, et comme vous l’avez dit, ne sont pas 
complémentaires… ? Ce que tout le monde 
serait enclin « naturellement » à penser… 
C’est à ça que réfère le « il n’y a pas de rapport  
sexuel » énoncé par Lacan ? Cela reste encore 
un peu énigmatique, … non ?

JML
Oui, c’est ça, la jouissance sexuelle côté féminin, 
et c’est ça le féminin, c’est une jouissance 
supplémentaire possible, elle est non-phallique,  
ou au-delà du phallus, en plus de la phallique 
à disposition pour toute femme comme pour 
tout homme. Mais aussi parce qu’il y a une 
différence sexuelle absolue, ce n’est pas la 
même chose... Et ça bute sur cette différence…

XX
Qu’est-elle cette différence sexuelle, dite ici 
absolue ?

JML
En effet… Qu’est-ce que c’est que cette histoire 
de « différence absolue » ? La différence 
absolue, eh bien c’est la différence sexuelle, en 
tant qu’absolue, irréductible, réelle. Elle est dite 
« absolue » car radicalement, définitivement, 
elle n’instaure nul rapport entre les sexes. Le 
sujet, positionné comme homme ou femme, 
ne fait jamais l’amour qu’avec son fantasme... 
pas avec l’autre, le corps de l’autre dont il est 
radicalement coupé, séparé, irrémédiablement.  
Il y a du « diable », là-dedans, comme ça s’entend ! 
Et c’est ainsi une jouissance purement, ou 
presque, solipsiste. 

XX
… Un petit point d’étape… ?

JML
Oui.
Alors, au point où nous en sommes arrivés, que 
peut-on dire ? 
On a vu qu’il fallait reconnaître qu’il existe 
une différence de registre entre la féminité 
et le féminin. Que la féminité est de l’ordre de 
l’Imaginaire, alors que le féminin ressortit de celui 
du Réel. Que la féminité est l’apanage, peut-être 
non exclusif, ce serait à voir, des femmes, des  
« en position de femme », des femmes en tout 
cas majoritairement, telles que la civilisation et  
la culture occidentales dont nous héritons et 
dans lesquelles nous parlons ici les promeut, 
hic et nunc. Que le féminin, tout au contraire, 

9. J. Lacan, Le Séminaire, Livre XX, Encore, 1972-1973, Seuil, 1975, séance du 13 mars 1973, p. 74-75. 
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n’est l’apanage de personne, mais la question 
angoissante par excellence, qui tourbillonne 
pour les deux sexes. Et aussi pour tous les 
« genres ». Le genre déplace la question, certes, 
mais ne la résout pas. Ou pas plus que le sexe.

Enfin, il faut mentionner aussi le fait que le 
féminin, du côté des femmes, c’est quelque 
chose qui se joue le plus souvent, non pas  
« sur », à propos d’une femme, mais entre deux 
femmes. En fait, plus rigoureusement encore, 
on dira, on avancera que cela se passe entre 
deux. Sans avoir à préciser deux... « qui ». 

XX
Que faire alors, face à cette aporie du sexuel et 

du féminin ?

JML
Le féminin reste donc, en effet, une question, 
et une question toujours remise en circulation 
entre deux, femmes, hommes, homme et 
femme. Entre soi et l’Autre. L’un ou l’une étant 
le tenant-lieu potentiel du féminin pour l’Autre.

Deux choses, deux méthodes, deux remèdes 
(comment appeler ça... ?), dans l’histoire, ont 
été inventées pour en traiter : principalement 
l’amour... et, quand même plus récemment, la 
psychanalyse. 

1. L’amour appelé ordinaire, narcissique, c’est  
un remède ravageur, une vraie folie : « aimer,  
c’est vouloir être aimé », lequel amour débouche  
sur sa dimension structurale, irréversible, de 
tromperie. Espoir, trahison, déception, dépression, 
névrose... voire Folie. Et se renverse souvent en 
haine, débouche sur la haine ! 

2. La psychanalyse qui, tout d’abord en sa  
naissance freudienne, a mis beaucoup de 
temps à cerner qu’elle ne faisait que rencontrer 
et reprendre, plus ou moins maladroitement,  
à son compte ledit amour ordinaire narcis-
sique sous la forme de l’amour de transfert,  
Übertragungsliebe (Freud). Et de commencer à 
en traiter d’une façon novatrice en le prenant 
comme le nerf de la guerre. 

3. Puis vint cet époustouflant10 psychanalyste 
que fût Lacan, poussant le bouchon du 
transfert en ce point ultime d’y découvrir que 
le transfert vise le savoir, qu’il s’adresse au « SSS » 
(Le « Sujet supposé savoir », J. Lacan), c’est-à-
dire, au travers, en fait au-delà, de la personne 
de l’analyste qui l’incarne, qui vise ce lieu où 
il rencontrerait enfin, pour son plus grand 
profit, ce gisement de savoir sur le sexe, qui lui 
manque, où, enfin, il pourrait savoir ce qu’est le 
féminin en l’Autre, femme ou homme, c’est-à-
dire, du même coup, en lui. Du féminin, en lui. 

Eh bien de ce savoir, il n’y a pas. Une femme  
sur un homme, ou réciproquement, deux 
femmes, deux hommes, dans cette position  
que vous imaginez, cela peut vous paraître 
étrange, mais ça ne fait pas rapport et encore 
moins « sexuel ». Génital, oui, sexuel, non.  
Cela fait, au contraire, différence absolue, non-
rapport, solitude séparée ensemble, indé-
pendamment du sexe anatomique, même  
l’un dans l’autre. L’intrication des sexes n’est 
aucunement l’indication qu’il y ait quelque rap-
port que ce soit. 

C’est ce que cherche à contrebalancer, compenser, 
« réparer » ce qu’on appelle l’AMOUR. C’est là le 
sens radical de la canonique phrase lacanienne : 
« il n’y a pas de rapport sexuel ». Chacun est et 
jouit dans son coin, même ensemble. S’il y avait 
rapport, un rapport, c’est ce qui pourrait consti-
tuer un rapport disons « rapportable », autre-
ment que mythique, c’est-à-dire ne ressortissant 
que de la croyance persuasive de tel ou tel. Ainsi, 
Tirésias... 

Lorsque Tirésias est interrogé sur la jouissance 
sexuelle différentielle supposée des femmes et 
des hommes et qu’il répond (parce qu’il a connu, 
si je puis dire, les deux côtés) : la part des femmes, 
dans la jouissance sexuelle, c’est pour elles les 
neuf dixièmes, et pour les hommes un dixième... 

Tirésias sait. Il y a là, pour lui et pour ceux qui 
l’écoutent et le croient un savoir prétendu du 
rapport sexuel, sous la forme mathématique 
d’un savoir universel transmissible, donc d’une 
fraction, c’est-à-dire d’un bien-nommé « rap-
port », au sens mathématique du terme., soit 
quelque chose qui ressemble à un bout de 
science. 

Hélas, non, hors du Tirésias de la mythologie 
grecque, et de quelques grands pervers 
célèbres de la littérature ou de l’Histoire passée 
ou actuelle, ou encore incidemment dans les 
rencontres malheureuses de petits pervers de 
notre vie quotidienne, le savoir prétendu sur le 
sexe n’existe pas. Il n’est ni entreposé, thésorisé, 
capitalisé quelque part, près à être délivré. 
Aucun gisement de savoir sur le sexe ne sera 
jamais trouvé. Car, chacun, chacune doit se le 
constituer, se le construire individuellement, et 
subjectivement l’élaborer.

XX
Que diriez-vous pour conclure… ?

JML
Je conclurai, de ce qui n’aura été qu’un simple 
survol de cette si vaste et cruciale question 
du féminin, par ailleurs le vrai nom du Réel de 
transfert, comme suit…

Le féminin, distingué, dégagé une fois pour 
toutes de la féminité et de la femme (« La 
femme n’existe pas », « La femme n’est pas 
toute » Jacques Lacan), ne pouvait ainsi 
apparaître à nos yeux comme une question 
autonome, que parce que Lacan, et lui seul, 
s’était mis à distinguer une tridimentionalité de 
la question du transfert sous le mode suivant, 
que je rappelle, une fois encore, ici : Imaginaire, 
Symbolique et Réel (R.S.I.). 

C’est ce bout de Réel, mise en acte du transfert 
et du sexe, au sein duquel gît la question du 
féminin, qui m’a intéressé et incité à essayer de 
vous le présenter aujourd’hui.

10. Jean-Michel LOUKA, Époustouflant Lacan, Citations et commentaires, Eds. Lambert-Lucas, Limoges, 2016, 133 p.

Paris, le 25 août 2023

 Jean-Michel LOUKA
Psychanalyste

Docteur, Universitaire 
Président de Gynépsy

Président de l’École du Réel, une école pour la psychanalyse
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Participer à "Octobre rose" à notre 
manière...

Une opération commerciale
Dans la réalité, cette opération de communication 
a été importée en France en 1994 par le groupe 
Estée Lauder et le magazine Marie Claire, dans le 
but d'améliorer leur image de marque à des fins 
commerciales (2, 3). On peut donc soupçonner 
que le "pink washing" n'est pas accidentel, mais 
constitutif d'Octobre rose. Ce qui explique les 
virulentes critiques de la Concertation citoyenne 
et scientifique sur le dépistage du cancer du sein, 

organisé par le ministère de la Santé, qui estime 
notamment que les femmes devraient « être 
informées du fait que cette campagne n’est pas 
d’initiative publique, et du fait qu’elle n’apporte pas 
une contribution à la seule recherche contre le can-
cer, puisqu’il s’agit en partie de drainer de l’argent 
vers des entreprises commerciales (notamment 
cosmétiques) investies dans cette opération » (3).

Des informations douteuses
Ce n'est pas pour rien que la Concertation  
citoyenne et scientifique parle de « marketing 
du mois de promotion d’octobre rose trompeur  
et outrancier ». Le glissement de la "sensibilisation"  
à la publicité mensongère est rapide et quasi-
généralisé dans les médias grand public. Pour 
prendre quelques-uns des exemples qui appa-
raissent en premier sur la toile :
	q Pour Paris.fr, il ne s'agit plus de sensibiliser ou 

d'informer, mais de « promouvoir le dépistage  
précoce » qualifié de « primordial » et de soutenir 
la recherche qui « sauve des vies » (4).
	q Pour France-24, « Quand il est diagnostiqué 

suffisamment tôt, ce cancer a dans la majo-

rité des cas un bon pronostic, avec une amé-
lioration notable des taux de survie », et octobre 
rose est donc « dédié à la prévention contre le  
cancer du sein » (5).
	q Un article de France Bleu - France 3 explique 

aussi que lors d'une manifestation d'octobre 
rose à Nancy, « des stands de prévention étaient 
installés », notamment pour « tester l'auto-
palpation ».

La plupart des sites internet et des journaux de 
la presse écrite ou radio-télévisée reprennent les 
chiffres de prévalence du cancer du sein.

Et bien entendu, aucun (ou presque) ne men-
tionne les effets indésirables du dépistage.

Dans la réalité
Le bénéfice du dépistage du cancer du sein par 
mammographie sur la mortalité par cancer du 
sein est contesté par de nombreux critiques,  
qui se fondent sur le fait que les méta-analyses 
qui montrent ce bénéfice incluent des essais  
de qualité médiocre, probablement biaisés, et 
que si on retire ces essais de l'analyse, il n'y a  
plus de bénéfice démontré (7, 8).

Le bénéfice en termes de mortalité totale ("amé-
lioration des taux de survie") n'est pas démontré,  
et ne peut d'ailleurs pas l'être, parce que dans  
les essais, il n'y a jamais eu un nombre suffisant  
de femmes pour tenter de le démontrer (7, 8).

Quant à la palpation des seins par un professionnel  
et à l'autopalpation, leur bénéfice n'a jamais été 
démontré (9).

Et bien entendu, le dépistage consiste à détecter 
des cancers, et non pas à en empêcher la sur-
venue. Ce n'est donc pas un acte de prévention. 
Comme l'explique le rapport de la Concertation :  
« une véritable information en matière de prévention 
consisterait à attirer l’attention des femmes sur des 

aspects liés à l’environnement et au mode de vie 
(alimentation, consommations, surpoids, alcool,  
tabac, exercice physique, maternités, etc.) impor-
tants pour prévenir différents cancers et d’autres 
pathologies chroniques » (3).

Fausses croyances et légendes
L'effet de ces information biaisées, tronquées, 
ou inutiles, c'est qu'elles conduisent les femmes 
à fonder leurs décisions sur des bases fausses, 
comme l'ont démontré toutes les enquêtes où  
les croyances des femmes sur le cancer du sein 
ont été explorées. Par exemple, les femmes  
surévaluent leur risque de cancer du sein : elles  
le multiplient couramment par 7. Et elles pensent 
que le dépistage va diminuer ce risque. Ce qui 
est une déduction assez logique, puisqu'on 
leur parle de "prévention" et qu'on insiste sur la  
prévalence. Elles croient aussi que le dépistage 
va diminuer de moitié leur risque de mourir d'un 

cancer du sein, et qu'il va prolonger leur vie.  
Enfin la plupart des femmes interrogées pensent 
que le dépistage ne comporte aucun effet indé-
sirable.

Ce dernier point est d'ailleurs partagé avec  
beaucoup de professionnels. Lorsque des effets 
indésirables sont mentionnés, ce sont en géné-
ral les risques de douleur et d'irradiation directe  
lors de la prise des clichés mammographiques.  
Or ces risques ne sont certainement pas ceux 
qui ont le plus de conséquences sur la santé et  
la qualité de vie des femmes (10, 11).

Respecter les femmes
Respecter les femmes, c'est respecter (aussi) leur 
droit de décider pour leur propre santé, après 
avoir été correctement informées. C'est une  
obligation déontologique, inscrite dans la loi,  
qui implique que le professionnel de santé soit 
suffisamment à son aise avec les concepts et les 
données pour répondre aux questions (12, 13).  
Elle suppose aussi qu'il a appris à communiquer  
sur l'incertitude et sur le risque, en tenant 

compte des difficultés de lecture de certaines 
femmes. Et elle suppose enfin que le profession-
nel de santé dispose d'outils de communication 
efficaces, idéalement des tableaux de points ou  
de silhouettes et/ou des outils d'aide à la décision  
de plusieurs niveaux. Il faut évidemment qu'il en 
connaisse les avantages et les inconvénients,  
et qu'il sache s'en servir.

Une formation en ligne pour les professionnels de santé
C'est dans tous ces buts que l'association indé-
pendante Cancer-rose a élaboré une formation 
entièrement en ligne destinée avant tout aux pro-
fessionnels de santé (médecins, sages-femmes, 
infirmières de santé publique) mais aussi, pour-
quoi pas, aux assistants médicaux et aux patients 
experts motivés.

Complète, variée et ludique, élaborée avec le  
regard de patientes, elle traite de ce qu’on sait,  
de ce qu’on ignore et de ce qui fait polémique à  
propos des bénéfices du dépistage et de ses  
effets indésirables. Elle aborde aussi longuement  
les techniques de communication permettant  
d’informer les femmes de manière à ce qu’elles 

Selon la Ligue contre le cancer, Octobre rose est une campagne annuelle de communication  
destinée à sensibiliser les femmes au dépistage du cancer du sein et à collecter des fonds pour la 
recherche (1). Allons-nous y participer, et si oui, de quelle façon ?
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prennent leur propre décision éclairée. Les trois 
parties : bénéfices / risques / communication 
ont à peu près la même importance. La formation 
permet aussi de télécharger et d’apprendre à utili-
ser des aides à la décision adaptées à différents 
publics de patientes.

Les prochaines sessions auront lieu
	K Du 23 octobre au 11 novembre.
	K Du 13 novembre au 02 décembre.
	K Du 04 décembre au 23 décembre.

On peut s'inscrire à chaque session jusqu'à une 
semaine avant qu'elle se termine. D'autres ses-
sions auront lieu en 2024, mais leurs dates ne 
sont pas encore arrêtées.

La formation est agréée par l’ANDPC, si bien 
qu'elle est gratuite et indemnisée pour les méde-
cins libéraux (aller sur mondpc.fr et chercher la 

formation n°99DZ2325001). Si on n'a pas de  
crédit ANDPC, on peut aussi s'inscrire directe-
ment à la formation en écrivant à :
formation.depistage.cancerrose@gmail.com.

L'inscription est en principe de 50 euros, couvrant  
les frais de plateforme, internet, abonnement  
aux logiciels, fabrication du mooc, frais d'audit et 
frais bancaires. Elle est abaissée à 20 euros pour 
les étudiants ou les remplaçants qui s'inscrivent  
en même temps qu'un autre médecin qui, lui, 
s'inscrit par l'ANDPC. Et aussi pour tous ceux qui 
nous disent qu'ils ne peuvent pas payer plus. 
Cancer rose ne demande aucun justificatif pour 
cette réduction : à chacune/chacun de décider 
pour elle/lui-même. Car Cancer-rose est réelle-
ment une association sans but lucratif (14). Nous 
vous souhaitons une bonne formation !

Cécile BOUR et Jean DOUBOVETZKY  
pour Cancer-rose
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Pétition contre la suppression 
de l’AME

Le projet de loi immigration va être débattu et soumis au vote prochainement. Des propositions 
bien évidemment discriminatoires, stigmatisantes vis-à -vis des étranger·es y sont présentes.

Parmi celles-ci, dans le domaine de la santé, a été adopté un amendement sur la suppression de 
l'Aide médicale d'État (AME), une nouvelle fois attaquée, amendement n° 304 porté par la sénatrice 
LR Françoise Dumont. 

Voici ce qu'il contient : "remplacer l'AME par l'AMU (aide médicale d'urgence) centrée sur la prise en 
charge des situations les plus graves et sous réserve du paiement d'un droit de timbre".

Nous nous opposons à cet amendement qui 
restreindrait une nouvelle fois l'accès aux soins 
pour toutes et tous. La santé est un droit qui  
doit être accessible à tous·tes. 

Selon l'OMS (Organisation Mondiale de la Santé) :  
"La santé est un état de complet bien-être physique, 
mental et social et ne consiste pas seulement  
en une absence de maladie ou d’infirmité."

"La possession du meilleur état de santé qu’il 
est capable d’atteindre constitue l’un des droits 
fondamentaux de tout être humain, quelles que 
soient sa race, sa religion, ses opinions politiques,  
sa condition économique ou sociale."

L'AME (1), contrairement à ce que certaines 
personnes souhaitent nous faire croire, ne couvre 
pas tout à 100 % et n'est pas si simple d'en 
bénéficier.

Elle est possible pour les personnes en situation 
irrégulière résidant en France depuis plus de trois 
mois, et gagnant moins de 9 719 euros par an 
(pour une personne seule). 

Elle exclut : les actes techniques, examens,  
médicaments et produits nécessaires à la réali-
sation d'une aide médicale à la procréation, les 
médicaments à service médical rendu faible 
remboursé à 15 %, les cures thermales, les frais 
d’hébergement et de traitement des enfants ou 
adolescent·es handicapé·es. De plus, certains 
soins ne seront remboursés qu'au  bout d'un délai 
de 9 mois après l'admission à l'AME pour tout 
nouveau bénéficiaire ou pour celui ou celle qui 

n'a pas bénéficié de l'AME depuis plus d'un an. 
C'est le cas des prothèses de genou, d'épaule par 
exemple. 

La raison évoquée par les défenseur-es de cet 
amendement ? Que cela permettrait de faire 
des économies (comme si le secteur de la santé 
devait être rentable…) Or, une enquête de l'IRDES 
publiée en 2019 (2) affirme que les dépenses 
d’Aide médicale de l’État représentent environ 
0,5 % des dépenses publiques de santé. 

De plus, 49 % des personnes ayant droit à  
l'AME ne la demandent pas d'après l'enquête 
Premiers Pas (3). Ainsi, non l'AME n'est pas la 
raison d'un "flux migratoire important" “appel 
d’air” vers la France. 

De plus, cette mesure ne ferait qu'empirer les 
complications des personnes ayant des maladies 
non urgentes qui ne seraient plus prises en 
charge et donc provoquerait un renoncement 
aux soins. Ainsi, ces personnes consulteraient 
uniquement lorsque la maladie est à un stade 
avancé avec de possibles complications graves 
engageant le pronostic vital.

Quand bien même le coût de la santé est une 
question devant être posée, cet amendement 
ne permettrait pas de faire des économies. Au 
contraire, le coût engendré par les complications 
plus graves évitables serait plus élevé. 

L'AME a été attaquée à de nombreuses reprises.  
Au fur et à mesure des différentes réformes qui 
ont lieu, l'AME est de plus en plus restreinte  

et plus difficile d'accès. Par exemple, en 2019, 
un délai minimum de 3 mois de présence  
en situation irrégulière sur le territoire et un 
dépôt physique des premières demandes ont 
été imposés. 

Une enquête des différentes associations La  
Cimade, Médecins du Monde, le Comede, Dom'Asile, 

et le Secours catholique, a été récemment publiée  
sur le sujet (4). Elle révèle de nombreuses diffi-
cultés à l’obtention de l’AME telles que la prise  
de RDV, des appels non aboutis, des informations 
imprécises ou erronées. 64 % des personnes  
interrogées ont rencontré des difficultés pour se 
soigner faute de couverture santé.

Nous demandons donc le retrait immédiat de cet amendement. Nous demandons l'arrêt des  
différentes réformes attaquant l'accès aux soins pour toutes et tous, et l’arrêt des mesures  
discriminatoires. La santé est un droit.

Ces politiques ne servent qu'à diviser, discriminer, exclure, et rejeter la faute de l'état actuel du  
système de santé sur les personnes précaires, alors que ce sont les différentes mesures gouverne-
mentales de ces dernières décennies qui n'ont fait que dégrader notre service public de santé et 
nos services publics de façon générale.

Signataires

SNJMG. Syndicat National des Jeunes 
Médecins Généralistes. @SNJMG

SMG. Syndicat de Médecine GénéraleMIOP. Mouvement d'Insoumission aux Ordres 
Professionnels. @MIOPsante

Habitat & Citoyenneté. 06000 Nice

CoMeGAS. Collectif des Médecins 
Généralistes pour l'Accès aux Soins

Pour une MEUF. Pour une Médecine Engagée 
Unie et Féministe. @pourunemeuf

RESF06. Réseau Education Sans Frontières Dom'Asile. @AsileDom AFVS. Association des Familles Victimes du 
Saturnisme. @AFVSafvs1

Ressources
1. Rappels sur l'AME : 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3079#:~:text=L'aide%20m%C3%A9dicale%20de%20l'%C3%89tat%20(AME)%20est,est%20
accord%C3%A9e%20pour%201%20an.

2. https://www.irdes.fr/recherche/questions-d-economie-de-la-sante/243-proteger-la-sante-des-personnes-etrangeres-en-situation-irreguliere-en-france.pdf

3. https://www.irdes.fr/recherche/questions-d-economie-de-la-sante/245-le-recours-a-l-aide-medicale-de-l-etat-des-personnes-en-situation-irreguliere-en-
france-enquete-premiers-pas.pdf

4. Rapport d'enquête réalisée en Ile-de-France par plusieurs associations (La Cimade, Comede, Dom’Asile, Médecins du Monde et Secours Catholique) sur les entraves 
dans l'accès à la santé. 
https://www.lacimade.org/publication/rapport-denquete-entraves-dans-lacces-a-la-sante/

5. Avis des sociétés savantes : SPILF, SRLF, SFMU
https://www.srlf.org/article/suppression-laide-medicale-detat-ame

6. Communiqué de presse de 2019 de l’Observatoire du droit à la santé des étrangers, rétablissant la vérité sur les idées reçues : https://www.odse.eu.org/spip.
php?article174
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Amélioration et respect des 
protocoles de prise en charge des 
victimes de soumission chimique et 
de violences sexuelles

Un an et demi après le « Plan anti-GHB » de Madame SCHIAPPA1, et la décision de faciliter la prise  
en charge des victimes de soumission chimique dans les bars, un an après l’assouplissement  
de protocoles au sein des hôpitaux pour pouvoir accueillir les victimes d’agressions par piqûre en  
milieu festif, nous constatons :

1. https://www.interieur.gouv.fr/actualites/actu-du-ministere/ministre-deleguee-marlene-schiappa-presente-ses-mesures-pour-proteger

2. Circulaire CRIM-2021-13/E6 – 24.11.2021 :« Déploiement des dispositifs d’accueil et d’accompagnement des victimes de violences conju-
gales, intrafamiliales et/ou sexuelles au sein des établissements de santé » https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45245

3. Accompagnement mis en place, par exemple, à Bruxelles avec des lieux dédiés : https://www.stpierre-bru.be/service/gynecologie-
obstetrique/320-rue-haute/centre-de-prise-en-charge-des-violences-sexuelles/

Des parcours kafkaïens en milieu hospitalier 
(prise en charge aux urgences), dans l’organi-
sation de l’enquête et des examens aux UMJ :  
d’anciens protocoles, aujourd’hui encore majo-
ritairement appliqués, étant INCOMPATIBLES 
avec la réalité des victimes de soumission 
chimique et/ou d’agression sexuelle. Actuelle-
ment, l’accueil réservé aux victimes à l’hôpital, en 
commissariat et aux UMJ (Unité Médico-judicaire) 
s’avère encore trop souvent potentiellement 
DANGEREUX et TRAUMATISANT pour les victimes 
de soumission chimique et/ou d’agressions 
sexuelles (absence de prise en charge psy-
chologique, absence d’informations sur les effets 
des substances, exigences de rendez-vous  
précipités et interrogatoires oppressants, culpa-
bilisation, etc.).

Les protocoles de 20212 NON APPLIQUÉS ou 
MÉCONNUS des soignant·es, ce qui met en péril  
les éventuelles futures démarches des victimes 
et surtout leur prise en charge médicale (phy-
sique et psychique). 

Nous constatons entre autres : 
 K L’absence de prélèvements et d’examens 

dans les heures suivant l’hospitalisation ; 

 K Des contraintes irréalistes de prise de rendez-
vous pour accéder aux UMJ et le refus des 
UMJ de recevoir les victimes sans la réquisi-
tion nécessaire ; 

 K L’absence de transfert des victimes de  
soumission chimique vers les hôpitaux en 
capacité d’effectuer les examens ; 

 K Des questionnaires/interrogatoires effectués 
par la police et aux UMJ sans aucune prise 
en compte du trauma et de l’état de grande 
vulnérabilité d’une personne qui se trouve 
encore sous les effets des substances et en 
état de choc ; 

 K L’absence de recommandations de suivi psy-
chologique, etc. 

Les dysfonctionnements rencontrés à chaque 
étape de leur parcours (hôpital - police - UMJ) 
ajoutent de nouveaux traumas aux victimes3. 

Nous déplorons que ces dysfonctionnements 
n’aient pas été résolus depuis novembre 2021 
(mouvement #BalanceTonBar et plan anti-GHB)  
malgré tout l’engagement politique et média-
tique sur ce sujet. 

Nous demandons : 
 K Des modifications des protocoles et leur 

application de manière à permettre une 
meilleure prise en charge des victimes et le 
bon déroulement des éventuelles enquêtes 
(Voir la pétition #MeTooGHB : 
http://Change.org/MetooGHB ).

 K Une meilleure organisation/planification 
des protocoles de service : élargissement 
des médecins habilités à faire les examens 
notamment gynécologiques, protocole pré-
cis et facilement accessible dans chaque 
service d'urgence indiquant les questions 
à poser, ce que le certificat médical initial 
doit contenir, les prélèvements à réaliser, 
les traitements éventuels à débuter, un kit  

"prélèvement VSS/soumission chimique" avec 
des sachets, tubes et feuilles de bilan prêts à  
l’emploi, ainsi que la liste des associations ou  
numéros utiles d'aide aux victimes.

 K Des formations systématiques en faculté de 
médecine, à l’hôpital, et en police/gendarmerie 
à la prise en charge de victimes de soumission 
chimique et d’agressions sexuelles.

Héro·ïnes 95 x SNJMG (Syndicat national des jeunes médecins généralistes)
https://linktr.ee/Heroi.nes95     https://linktr.ee/SNJMG

Nous espérons une intervention rapide et adaptée de votre part, et qui permettrait a minima que plus 
aucune victime en demande d’aide et de soins n’ait à subir ces violences institutionnelles et médicales.

Sources complémentaires pour s’informer sur la prise en 
charge des victimes

 • Mémoire traumatique et victimologie : « Prise en charge des victimes de violences » : https://www.memoiretraumatique.org/espace-professionnels-et-interventions/
prise-en-charge-des-victimes-de-violences.html

 • 2019 : Question écrite n°07885 – 15è législature, de Maryvonne BLONDIN : « Possibilité de réaliser des prélèvements au sein des unités médico-judiciaires sans dépôt 
de plainte préalable. » + Réponse du Sénat : https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ181107885

 • « Prise en charge d’une victime d’agression sexuelle » Urgences Online (2004) https://urgences-serveur.fr/prise-en-charge-d-une-victime-d.html

 • « Prise en charge des victimes de viol. Accueil et prise en charge par l’urgentiste » (2011, SFMU) https://sofia.medicalistes.fr/spip/IMG/pdf/Prise_en_charge_des_
victimes_de_viol-_Accueil_et_prise_en_charge_par_l_urgentiste.pdf

Ministère de l’intérieur et des Outre-Mer
M. Gérald DARMANIN

Ministère de la justice
M. Eric DUPOND-MORETTI

Ministère de la santé et de la prévention 
M. Aurélien ROUSSEAU

Assistance Publique Hôpitaux de Paris (APHP)
M. Nicolas REVEL

Lettre ouverte du 31 juillet 2023
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Le violentomètre de l'hôpital

        
 

Tu te sens libre de t’habiller comme tu en as envie pour aller travailler et tu
peux évoquer librement la personne avec qui tu partages ta vie (conjoint.e…) ou

ta situation familiale.
 

Après un accouchement, ton hôpital respecte les congés parentaux
 et propose des aides pour garder les nouveau-né.es.

 
Tu as rencontré la médecine du travail pour un 

aménagement de ton poste pendant la grossesse.
 

Tu connais la structure d’aide et d’écoute 
aux victimes de discriminations de ton lieu de travail.

 
Les postes à responsabilités (cadres, chef.fes de service, direction) de ton
hôpital respectent la parité femme-homme et tendent vers l'inclusivité.

 
Les locaux, vestiaires et sanitaires de ton service ne sont pas adaptés à la

diversité des genres ou des besoins (menstruels, allaitement...).
 

Lors de ton entretien d'embauche, on te demande si tu es divorcée, 
si tu as des enfants ou si tu comptes en avoir.

 
Un.e manipulateur.ice radio te coupe la parole et dit

"T'as tes règles ou quoi ?" alors que tu lui fais une remarque.
 

Tu es secrétaire médicale et tu entends des médecins parler de patientes 
"hystériques" ou de "syndrome méditerranéen".

 
Le.a cadre de ton service demande aux soignantes musulmanes de retirer le

voile sans évoquer de solutions pour qu'elles puissent garder les cheveux
couverts.

 
Un.e médecin appelle systématiquement "jeune homme" une étudiante trans. 

 
Il y a des images pornographiques 

dans le bureau et sur le fond d’écran des ordinateurs.
 

Un kinesithérapeute s’adresse à toi en te disant "Salut miss !" tous les matins
 et insiste pour savoir si tu es en couple.

 
Le chirurgien te dit "Tu veux que je te mette une fessée 

pour te souvenir de ma taille de gants ?". 
 

Etudiant.e dans le service, on te dissuade, on te menace d'invalidation de stage
ou de blâme pour vouloir dénoncer des violences dont tu as connaissance.

 
Tu entends l'interne dire à l'externe "Tu me rejoindras dans ma chambre de

garde ?" et tu sais qu'il lui envoie des SMS insistants "Je t'attends".
 

On te met une main aux fesses dans l'ascenseur, on te fait un baiser forcé...
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 Tu te sens dans un environnement bienveillant dans ton service.

On t'oblige à une fellation forcée ou une pénétration forcée. 
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Bonjour,

Voici un violenthospit'omètre "stop au sexisme à l'hôpital ". L’objectif de cet outil est de repérer les 
violences sexistes et sexuelles comme le fait le violentomètre classique, mais ici adapté aux situations 
vécues à l'hôpital.

Ce document a été élaboré par un ensemble d’associations et de syndicats de jeunes soignant·e·s : 

CLIT – Association féministe inclusive,  
ISNAR IMG, 
Pour une MEUF, 
SIHP – Syndicat des Internes des Hôpitaux de Paris, 
SNJMG – Syndicat National des Jeunes Médecins Généralistes , 
UNECD – Les étudiants en chirurgie dentaire. 

Il est conçu pour être imprimé en recto verso sous la forme d’un flyer. Mais il peut également être 
affiché dans les facultés comme dans les services hospitaliers.

En espérant qu’il pourra être utile aux jeunes soignant·e·s que nous représentons. N'hésitez pas à 
l'afficher dans vos services et à diffuser largement.

Il sera aussi transmis aux ARS et à nos ministères de tutelle.
En espérant qu’il pourra être utile aux jeunes soignant·e·s que nous représentons,

CLIT (Collectif Libre et Inclusif pour Tou.te.s)

ISNAR-IMG (InterSyndicale Nationale Autonome Représentative des 
Internes de Médecine Générale)

Pour Une MEUF (Pour Une Medecine Engagée Unie et Féministe)

SIHP (Syndicat des Internes des Hôpitaux de Paris)

SNJMG (Syndicat Nationale des Jeunes Médecins Généralistes)

UNECD (Union Nationale des Etudiants en Chirurgie Dentaire)
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RESSOURCESRESSOURCES
BESOIN D'AIDE ?BESOIN D'AIDE ?

CSE : Comité Social
d'Etablissement

Instance pour le dialogue
social dans chaque

établissement

Soutien dans la mise en œuvre
de vos droits grâce à leur boîte

à outils
01 45 84 24 24

0 805 23 23 36

0 800 05 95 95

Violences
Femmes Info

39 19

Vous pensez que vos droits ne
sont pas respectés ? 

Vous êtes victime de
discrimination ?

 
39 28

Tous les exemples donnés sont inspirés de faits vécus
mais ne se restreignent pas aux professions citées
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Évaluation des pratiques 
écologiquement responsables des 
médecins généralistes
Introduction
Le changement climatique pourrait faire perdre l'avancée des 50 dernières années dans le  
domaine de la santé publique. En effet, la « santé » de la Terre est indissociable de la nôtre et  
les conséquences du changement climatique sur la santé humaine sont donc nombreuses et  
préoccupantes. C'est pourquoi, il est nécessaire de prendre conscience de l'impact de  
chacune de nos actions sur l'environnement et d'intégrer à notre quotidien la notion de  
développement durable et d'éco-responsabilité.

Le changement climatique est défini comme l'ensemble des changements de climat attribués 
directement ou indirectement à une activité humaine altérant la composition de l'atmos-
phère mondiale et s'ajoutant à la variabilité naturelle du climat observée au cours de périodes  
comparables.

Le développement durable correspond à un mode de développement qui répond aux besoins  
des générations présentes, sans compromettre la capacité des générations futures à répondre  
aux leurs. Ce terme a été employé pour la première fois dans le rapport Brundtland en 1987 au 
cours de la Commission Mondiale pour l'Environnement et le Développement.

Être éco-responsable est défini dans le dictionnaire Larousse comme le fait de chercher à  
intégrer des mesures de protection de l'environnement dans ses activités. Dans ce terme, le  
préfixe « éco- » signifie écologiquement.

L'effet de serre est un phénomène naturel qui nous est indispensable car il provoque une élé-
vation de la température à la surface de la Terre. Certaines activités humaines relarguent dans 
l'atmosphère des gaz à effet de serre, créant ainsi un effet de serre additionnel, responsable 
en grande partie du changement climatique actuel. Le dioxyde de carbone (CO2) est le gaz  
principalement impliqué dans l'effet de serre additionnel.

Le changement climatique est à l'origine d'une augmentation du nombre de ces liens :
 K À la chaleur ;

 K À l'alimentation (sous-alimentation et pathologies liées à l'eau et aux aliments) ;

 K À des cancers ;

 K À des événements climatiques violents ;

 K À des conflits découlant de migrations de masse ou de la diminution des ressources dispo-
nibles ;

 K À une augmentation des maladies vectorielles découlant d'une modification de répartition 
des vecteurs.

La pollution atmosphérique découlant des activités humaines est appelée par l'Organisation  
Mondiale de la Santé (OMS) « le tueur silencieux » : chaque année, 3 millions de décès prématurés  
sont attribuables à la pollution de l'air. De plus, l'appauvrissement de la couche d'ozone  
stratosphérique est responsable d'une augmentation d'exposition aux rayons ultra-violets  
responsables d'une majoration des cancers de la peau et des cataractes. Enfin, le changement 
climatique creuse le fossé des inégalités sociales, en effet, les personnes les plus vulnérables  
en sont les premières victimes mais l'ensemble de la population mondiale sera impactée.
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La protection de l'environnement est donc indissociable de la protection de la santé humaine 
et la grande majorité des mesures envisagées pour atténuer le changement climatique auront  
des retombées positives sur la santé humaine.

Au cours de l'année 2013, le secteur de la santé, aux États-Unis a émis, 655 mégatonnes de CO2,  
soit plus que l'ensemble des émissions de CO2 du Royaume-Uni la même année. Il n'existe pas 
de données chiffrées accessibles à propos des émissions de gaz à effet de serre du secteur  
de la santé en France.

CleanMed a été le premier congrès ayant pour thème le développement durable en santé,  
il s'est tenu pour la première fois en 2001 aux États-Unis et y est organisé, depuis, chaque année. 
Ce congrès est aussi organisé annuellement en Europe depuis 2004. 

En France, des professionnels de santé se sont regroupés et ont créé en 2006 le Comité pour le  
Développement Durable en Santé (C2DS). Cette association a pour principale mission la diffusion  
d'outils et de bonnes pratiques de développement durable auprès des professionnels de santé.  
Un programme similaire a été créé aux États-Unis en 2017, il s'agit de MyGreenDoctor, qui  
aide actuellement des professionnels de santé de 58 pays à intégrer le développement durable  
à leur pratique quotidienne. Le C2DS a notamment participé à la rédaction du « Guide à l'usage 
des établissements de santé » qui a pour objectif de faciliter l'application de la norme de  
l'Organisation Internationale de Normalisation (ISO) 26000. La norme ISO 26000 est une norme 
internationale s'attachant à définir les lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale  
des organisations vis-à-vis des impacts de leurs décisions et de leurs activités sur la société et  
sur l'environnement. Il s'agit notamment d'intégrer le développement durable comme ligne  
directrice au sein des sociétés.

La notion de développement durable est d'ailleurs intégrée au processus de certification des 
hôpitaux français depuis 2010. Les domaines concernés sont :

Les achats La gestion des énergies La dimension sociale

La gestion de l'air
La gestion de l'eau

La gestion des déchets
L'hygiène

Plusieurs hôpitaux ont ainsi édité et diffusé auprès de leurs employés des guides de l'hospitalier 
éco-responsable reprenant les thèmes abordés dans la certification.

En 2018, Julie Legrand a mené une thèse qualitative sur la prise en compte du développement 
durable en médecine générale. Il y est apparu que les médecins généralistes étaient conscients 
des bénéfices à intégrer le développement durable dans leur pratique quotidienne. Mais malgré 
cet intérêt, un décalage persistait entre la démarche souhaitée et les pratiques mises en place. 
Le détail des pratiques mises ou non en place n'a pas été étudié. Les principaux freins exprimés 
par les médecins généralistes étaient un manque de connaissances et des difficultés à trouver  
les informations nécessaires C'est pourquoi, suite à cette étude, Julie Legrand a créé le site  
internet « Santé Durable » qui regroupe les pratiques possibles pour allier développement du-
rable et médecine générale. Un autre site internet traitant du même sujet existe, « Doc'durable »,  
fruit du travail de thèse de Adeline Marquet. Le lien entre éco-responsabilité et médecine  
générale commence à faire partie des sujets abordés dans les revues médicales telles que le  
Lancet, What's Up Doc, Prescrire, Antidote, Le Généraliste et Jeunes Médecins.

Très peu d'études concernant l'éco-responsabilité en médecine générale ont été retrouvées 
lors des recherches effectuées dans la littérature médicale, notamment grâce aux moteurs de 

Résultats
Les caractéristiques socio-démographiques des participant·e·s
Sexe
140 médecins généralistes ont complété en-
tièrement le questionnaire, 58 % (n=81) sont 
des femmes.

Âge
Sur les 140 médecins généralistes ayant  
répondu, les âges déclarés s'étalent de 26 ans 
à 77 ans avec une moyenne d’âge à 47 ans.  
L'écart-type est de 14 ans [33 ans - 61 ans] et l'âge 
médian est de 49 ans.

recherche de Google Scholar, du CisMef et de PubMed. Des petits gestes et des changements 
de comportement peuvent réduire jusqu'à 45 % l'empreinte carbone d'un français. C'est pour-
quoi il semble pertinent d'explorer les pratiques éco-responsables que les médecins généralistes 
mettent en place dans leurs cabinets.

L'objectif principal de cette étude est de décrire les pratiques écologiquement responsables ap-
pliquées par les médecins généralistes au sein de leurs structures de travail.

L'objectif secondaire est d'explorer les éventuelles pistes pouvant améliorer l'impact environne-
mental de la médecine générale.

Figure 1 : Effectifs par tranche d'âge
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Dans la population des femmes ayant répondu 
au questionnaire, les âges s'étalent de 26 ans à 
67 ans, la moyenne d'âge est de 44 ans avec  
un écart-type de 13 ans [31 ans - 57 ans] et un 
âge médian de 38 ans.

Dans la population des hommes ayant ré-
pondu au questionnaire, les âges s'étalent de  
27 ans à 77 ans, la moyenne d'âge est de 52 ans 
avec un écart-type de 13 ans [39 ans - 65 ans] 
et un âge médian de 55 ans.

Figure 2 : Effectifs de femmes et d'hommes par tranche d'âge
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Localisation
Les 140 médecins généralistes ayant répondu 
au questionnaire sont réparti·e·s sur 14 des  
18 régions de France. Les régions ultra-marines 

ont été regroupées sous l'appellation Outre-Mer  
afin de simplifier l'analyse des résultats.  
L'Occitanie est la région la plus représentée  
avec 50 % (n=70) de l'effectif total.

Figure 3 : Effectifs par région
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La répartition des participants par département est présentée dans l'Annexe 6.

Enfants
Sur l'ensemble des médecins généralistes ayant 
répondu au questionnaire, 76 % (n=105) ont  
des enfants, la moyenne du nombre d'enfants 
est de 2 avec un écart-type à 1 [1- 3] et une 
médiane à 2 enfants. Le minimum est de  
0 enfant et le maximum est de 5 enfants.

Une donnée considérée comme aberrante a 
été exclue de l'analyse (réponse au nombre 
d'enfants : 200).

Mode d'exercice
L'exercice à plusieurs médecins généralistes 
associé·e·s en cabinet de groupe est le mode 
d'exercice le plus représenté avec 49 % (n=68) 
des participants au questionnaire.

Figure 4 : Effectifs par mode d'exercice

Libéral à plusieurs médecins

Libéral seul(e) 

Libéral en Maison de Santé Pluridisciplinaire

Salariat hospitalier 

Salariat en Protection maternelle et Infantile

Salariat ambulatoire

Autre

M
od

es
 d

'e
xe

rc
ic

e

Effectifs0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75

Pratique de la médecine générale
Dans l'effectif étudié, les pratiques semi-rurale et urbaine sont les pratiques majoritaires avec  
44 % (n=62) pour la pratique semi-rurale et 41 % (n=57) pour la pratique urbaine.
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Figure 5 : Effectifs par type de pratique de la médecine générale

Participation à la formation universitaire
Au sein de l'effectif étudié, 41 % (n=58) des 
médecins généralistes sont Maître·esse·s de 
Stage Universitaire (MSU).

Engagement en faveur de l'environnement
Parmi les participant·e·s au questionnaire, 14 % 
(n=20) sont engagé·e·s dans un mouvement  
en faveur de l'environnement.

Le papier
À propos de l'origine des papiers utilisés, 33 % 
(n=46) des participant·e·s achètent du papier 
d'impression recyclé, 31 % (n=43) emploient 
des draps d'examen en papier recyclé et 38 % 
(n=53) utilisent du papier toilette recyclé.

En ce qui concerne l'utilisation du papier, l'im-
pression recto-verso est effectuée dès que cela 
est possible par 75 % (n=105) des répondant·e·s, 
50 % (n=70) mettent systématiquement les 
courriers rédigés dans une enveloppe et 89 % 
(n=124) réutilisent les papiers non confiden-
tiels comme brouillons.

Concernant la dématérialisation dans l'effectif 
étudié, 71 % (n=99) sont abonné·e·s à une revue 
médicale, dont 76 % (n=75) en version papier 
et 24 % (n=24) en version dématérialisée. Enfin, 
89 % des participant·e·s (n=124) utilisent la  
dématérialisation pour les données telles que 
les résultats de biologie et les courriers de spé-
cialistes de second recours.

Figure 6 : Répartition des effectifs pour la gestion du papier
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Le matériel consommable
À propos du matériel médical, 99 % (n=138) 
des répondant·e·s se servent de spéculums 
auriculaires, 67 % (n=93) d'entre eux utilisent 
des spéculums auriculaires à usage unique. 
Pour les spéculums vaginaux, 93 % (n=130) des 
participant·e·s en utilisent, dont 71 % (n=93) se 
servent de spéculums vaginaux à usage unique. 
Les électrodes pour ÉlectroCardioGramme (ECG) 
sont utilisées par 57 % (n=80) des participant·e·s  
à l'étude, parmi lesquel·le·s 56 % (n=45) em-
ploient des électrodes pour ECG réutilisables.

En ce qui concerne la stérilisation du matériel 
médical, 58 % (n=81) de l'effectif étudié stéri-
lisent leur matériel.

Concernant le matériel non médical utilisé  
sur leurs lieux de travail, 78 % (n=110) des 
participant·e·s se servent de matériel d'écriture 
(stylos, crayon.) jetable et 79 % (n=110) emploient 
de la vaisselle réutilisable.

Enfin, à propos du séchage des mains, les 
participant·e·s pouvaient valider plusieurs ré-
ponses à cette question, ainsi 41 % (n=58) se 
sèchent les mains avec du papier non recyclé  
à usage unique et 37 % (n=52) se servent  
de torchons.

Figure 7 : Répartition des effectifs pour le matériel consommable
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Les déchets
À propos du traitement des déchets sur leurs 
lieux de travail, 80 % (n=112) des répondant·e·s 
pratiquent le tri sélectif et 93 % (n=130) ne  
réalisent pas de compost.

En ce qui concerne les déchets plus spé-
cifiques à l'activité médicale, 76 % (n=106) 

des participant·e·s encouragent les patients à  
ramener les médicaments non utilisés à la  
pharmacie et 58 % (n=80) des participant·e·s 
s’effectuant des vaccinations mettent un panse-
ment après une vaccination selon le contexte,  
39 % (n=54) en mettent systématiquement.

Figure 8 : Répartition des effectifs pour la gestion des déchets
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La consommation énergétique
À propos de la régulation de la consommation 
en énergie durant les absences, 89 % (n=124) 
des participant·e·s éteignent l'ensemble des 
appareils électriques avant de partir.

77 % (n=108) des répondant·e·s mettent leur 
ordinateur en veille lors des pauses et 84 % 
(n=118) éteignent ou adaptent le chauffage et  
la climatisation durant la nuit.

En ce qui concerne le matériel utilisé pour 
l'éclairage, les participant·e·s pouvaient valider 

plusieurs réponses, ainsi, 51 % (n=72) utilisent 
des Diodes Électroluminescentes (LED) et 33 % 
(n=46) se servent d'ampoules basse consom-
mation.

À propos des piles, 44 % (n=61) des répondant·e·s 
utilisent des piles rechargeables pour les petits 
appareils.

Enfin, concernant leurs bâtiments de travail,  
65 % (n=92) des participant·e·s n'en ont pas  
étudié l'impact environnemental.

Figure 9 : Répartition des effectifs pour la gestion des énergies
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Les transports
À propos des trajets entre les domiciles et les 
lieux de travail des participant·e·s, les distances 
rapportées s'étalent entre 0 kilomètre et 250 
kilomètres. La moyenne est de 12 kilomètres 
avec une distance médiane à 4 kilomètres et un 
écart-type non interprétable à +/- 26 kilomètres.

Cette distance est entre 1 kilomètre et 10 
kilomètres pour 56 % (n=78) des participants.

Pour les moyens de transports utilisés, les 
répondant·e·s pouvaient valider plusieurs ré-
ponses, ainsi 70 % (n=98) utilisent leur voiture 
sans covoiturage et 23 % (n=32) se déplacent 
à pied.

En ce qui concerne les trajets effectués lors d'une 
journée type avec des visites à domicile (VAD),  
88 % (n=115) des participant·e·s effectuent des 
VAD, les distances rapportées s'étalent entre  
0,5 kilomètre et 80 kilomètres, la moyenne est  
de 19 kilomètres avec une distance médiane à  
10 kilomètres et un écart-type de 19 kilomètres  
[0 kilomètre -38 kilomètres]. 63 % (n=72) des 
médecins généralistes faisant des VAD par-
courent plus de 50 kilomètres lors d'une journée 
type comportant des VAD.

Pour les moyens de transport utilisés, les 
répondant·e·s pouvaient valider plusieurs ré-
ponses à cette question, ainsi 93 % (n=107)  
effectuent des VAD en voiture.

Figure 10 : Répartition des effectifs pour les modes de transport et les distances
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L'entretien des locaux
À propos de l'entretien de leurs locaux profes-
sionnels, 47 % (n=66) des participant·e·s utilisent  
des produits éco-labellisés et 33 % (n=46) uti-
lisent des lavettes réutilisables.

Les sources d'information
À propos des sources d'information relatives 
aux pratiques écologiquement responsables 
applicables au sein d'un cabinet de méde-
cine générale, 91 % (n=128) des participant·e·s  
déclarent ne pas en connaître.

Les 12 médecins généralistes qui ont indiqué  
en connaître ont cité le site internet « Santé 
durable », le site internet « Doc'durable », le  
« Comité pour le Développement Durable 
en Santé », une thèse non précisée et un site  
internet non précisé.

Concernant l'éco-prescription, 90 % (n=126) 
des participant·e·s rapportent ne pas connaître 
ce terme.

Discussion
Forces et faiblesses de l’étude
La méthode utilisée pour cette étude, bien 
qu'étant la plus adaptée pour répondre à la  
question énoncée, ne peut fournir qu'un faible 
niveau de preuve scientifique. Malgré ce faible 
niveau de preuve, il s'agit de la seule étude en 
France visant à dresser un état des lieux des  
pratiques respectueuses de l'environnement 
mises en place par les médecins généralistes 
sur leurs lieux de travail. De plus, la quasi-totalité 
des régions de France est représentée, y compris 
l'Outre-Mer, ce qui en fait une force.

Le mode de recueil par questionnaire infor-
matisé auto-administré présente de nombreux  
avantages tels que la facilité d'accès, une dif-
fusion large sur l'ensemble du territoire, une  
commodité de partage et une simplicité d'uti-
lisation. Le taux de participation au questionnaire   
a pourtant été moyen. Une distribution du ques-
tionnaire via l'union régionale des professionnels 
de santé en aurait probablement amélioré la 
diffusion et aurait pu augmenter le nombre de 
réponses. Un inconvénient du questionnaire 
auto-administré est le biais d'auto-sélections,  
qui est inévitable car les participants décident 
seuls de compléter le questionnaire. Les per-
sonnes répondant aux questionnaires sont le 
plus souvent des personnes se sentant concer-
nées par le sujet, 14 % (n=20) des participants  
de cette étude sont, par exemple, engagé·e·s 
dans un mouvement en faveur de l'environ-
nement. De plus, la diffusion du questionnaire 
s'étant faite par internet, les personnes utilisant 
ce média régulièrement sont probablement plus 
représentées dans les répondant·e·s.

Un certain biais peut aussi exister quant aux  
intentions des médecins généralistes par rapport  
à la mise en place de certaines pratiques éco-res-
ponsables déclarées. Certaines pratiques, telles 
que la diminution de consommation du papier  
ou encore la diminution de la consommation 
énergétique, présentent un intérêt financier, c'est 
pourquoi elles peuvent parfois avoir été mises  
en place dans un but économique et non écolo-
gique. Enfin, un biais de désirabilité sociale a pu 
également s'ajouter a notre étude.

Pour finir, il existe un biais d'investigation car  
l'auteure de cette recherche n'avait jusqu'alors 
réalisé aucune étude. Ce biais a été atténué 
par une participation active à différents ateliers  
traitant de la réalisation d'une étude de ce type.

Résultats généraux
Les caractéristiques socio-démographiques 
des participant·e·s
Les médecins généralistes ayant répondu au 
questionnaire sont majoritairement des femmes 
entre 30 et 44 ans. Or, les médecins généralistes  
en France sont majoritairement des hommes 
avec une répartition d'âges bien différente, 47 % 
des médecins généralistes ont plus de 50 ans et  
30 % ont même plus de 60 ans. Ces différences 
peuvent s'expliquer par les biais de sélection 
suscité, les personnes ayant répondu au ques-
tionnaire sont majoritairement celles se sentant 
plus concernées par le sujet de l'éco-responsa-
bilité. Il s'avère que les femmes sont en moyenne 
plus éco-responsables que les hommes, et que  
les personnes jeunes se sentent généralement 
plus concernées par l'environnement. De plus, 
les jeunes médecins généralistes participent 
plus souvent aux études qui leurs sont propo-
sées. Tout cela pourrait expliquer la différence 
de répartition de sexes et d'âges entre la popu-
lation observée et la population cible. Aucune 
comparaison statistique n'a pu être établie entre 
ces deux populations faute de données dispo-
nibles.

La quasi-totalité des régions de France est  
représentée dans les répondant·e·s du ques-
tionnaire mais l'Occitanie est la région la plus 
représentée avec 50 % (n=70) de l'effectif total. 
Il s'agit d'un biais de diffusion probablement 
attribuable au fait que plusieurs médecins de 
l'Occitanie étaient connu·e·s personnellement 
par l'auteure et ont donc été directement 
contacté·e·s par messagerie électronique, ce qui  
a pu accroître leur participation.

La grande majorité des participant·e·s au ques-
tionnaire sont parents d'au moins un enfant. 
Dans sa thèse, Julie Legrand fait ressortir que 
les médecins généralistes intègreraient plus 
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volontiers le développement durable dans leur 
pratique pour leurs enfants. On peut donc se 
poser la question de l'existence d'un lien entre la 
parentalité et la sensibilité à l'éco-responsabilité. 
Aucune source à ce sujet n'a pu être retrouvée 
dans la littérature.

La moitié des participant·e·s de l'étude exercent 
en cabinet à plusieurs médecins, un lien pourrait 
exister entre le mode de pratique et la mise en 
œuvre de pratiques éco-responsables. En effet 
dans sa thèse, Julie Legrand fait ressortir qu'il est 
plus facile pour les médecins généralistes instal-
lées a plusieurs d'intégrer le développement 
durable à leur pratique.

41 % (n=58) des répondant·e·s sont MSU et 
cette caractéristique est un critère favorisant la 
participation aux études en médecine générale. 
Aucune donnée à propos du pourcentage de 
MSU parmi les médecins généralistes en France 
n'a été retrouvée dans la littérature, c'est pour-
quoi aucune comparaison statistique n'a pu  
être établie.

Le papier
Le mode de fabrication du papier
Dans notre étude, le papier d'impression, le 
papier toilette et les draps d'examen sont plus 
fréquemment d'origine non recyclée.

Choisir des papiers d'origine non recyclée n'est 
pas une pratique éco-responsable, ceux-ci 
contribuent à la destruction des forêts qui re-
couvrent 31 % de la planète et sont indispen-
sables à la vie sur Terre. Pour exemple, les forêts 
mondiales régressent tous les 6 mois d'une sur-
face équivalente à celle de la Suisse. De plus, le  
papier recyclé consomme 3 fois moins d'eau 
et d’énergie à la production que le papier non  
recyclé. Il est donc plus écologiquement res-
ponsable de choisir du papier d'impression, du 
papier toilette et des draps d'examen d'origine 
recyclée et présentant au moins un écolabel 
parmi ceux existant dans le domaine de l'indus-
trie du papier. Les draps d'examen sont faits à 
partir de ouate de cellulose (pouvant provenir 
du recyclage du papier) et ne sont donc pas 
recyclables mais sont compostables, les rou-
leaux des draps d'examen sont, eux, la plupart 
du temps en carton et sont donc recyclables. 

Les draps d'examen sont indispensables car  
la Haute Autorité de Santé (HAS) recommande 
l'utilisation d'un support non tissé, changé 
entre chaque patient. Une étude menée en  
Midi-Pyrénées sur l'hygiène montre, d'ailleurs, 
que 90 % des médecins généralistes appliquent 
cette recommandation en changeant le drap 
d'examen entre chaque patient.

L'utilisation du papier
L'impression recto-verso et la réutilisation des 
papiers non confidentiels en brouillons sont  
pratiqués par la majorité des participant·e·s.

En moyenne, un·e· Français·e· produit 120 à  
140 kilogrammes de déchets, en un an, sur son 
lieu de travail, dont 70 à 85 kilogrammes, soit  
les trois quarts, sont du papier. L'impression 
recto-verso et la réutilisation des papiers en 
brouillons sont donc clairement des pratiques 
éco-responsables.

Pour aller plus loin dans le domaine de l'impres-
sion, il existe des polices d'écriture qui sont  
économes en encre et qui permettent donc de 
faciliter le recyclage du papier qui est moins 
encré. Ces polices présentent ainsi un avantage 
économique et écologique. Ces polices d'écriture 
sont téléchargeables gratuitement. Cependant, 
l'utilisation d'une police d'écriture particulière 
est dépendante, en médecine générale, de sa 
compatibilité avec le logiciel médical utilisé. Il 
est aussi nécessaire de porter une attention à 
l'encre utilisée : les cartouches d'encre et les 
toners rechargeables présentent un intérêt éco-
logique indéniable, du fait de leur réduction 
des déchets. Les cartouches d'encres végétales 
semblent plus éco-responsables au premier 
abord, que les cartouches d'encres issues d'hy-
drocarbures, mais les huiles utilisées peuvent 
provenir de cultures intensives altérant les 
sols et ayant recours à l'utilisation de produits 
chimiques. Leur bénéfice environnemental est 
donc à mesurer. Comme pour le papier, il existe  
des écolabels s'appliquant aux encres d'impres-
sion pouvant orienter les choix d'achat. Pour 
finir, dans les cas où les toners et les cartouches 
d'encre sont jetables, il est nécessaire de les re-
cycler de façon adaptée car ils nécessitent une 
dépollution avant d'être éliminés.

La moitié des participant·e·s de l'étude mettent 
systématiquement les courriers rédigés dans 
des enveloppes. Comme nous l'avons vu pré-
cédemment, les pratiques majorant la consom-
mation de papier ne sont pas écologiquement 
responsables, il est donc nécessaire de s'inter-
roger sur la nécessité de l'enveloppe à chaque 
courrier. Lorsqu'une enveloppe est nécessaire, 
choisir des enveloppes d'origine recyclée et 
présentant au moins un écolabel est un acte 
plus éco-responsable.

La dématérialisation
La dématérialisation est pratiquée par la majorité 
des répondant·e·s, notamment pour les résul-
tats de biologie et les courriers de spécialistes 
de second recours.

L'avantage écologique de la dématérialisation 
n'est pas évident. En effet, le secteur du numé-
rique représente 4 % des émissions mondiales  
de gaz à effet de serre dont 47 % proviennent  
de l'utilisation des consommateurs, le reste 
étant généré par les data centers et les infras-
tructures. Pour exemple, en une heure, 8 à  
10 milliards de mails sont échangés dans le 
Monde et 180 millions de recherches Google 
sont effectuées. Une donnée telle qu'un mail  
ou une requête web parcourt 150 000 kilomètres  
en moyenne. Il est à noter que le développement 
du numérique n'a pas fait diminuer la consom-
mation de papier, nous pouvons le constater 
en médecine générale avec certains résultats 
de laboratoire ou courriers de spécialistes de 
second recours reçus en version numérique et  
en version papier. Pour autant, le numérique  
fait partie intégrante de notre quotidien, il est 
donc nécessaire d'encourager une dématériali-
sation réfléchie.

Une utilisation du numérique réfléchie concerne, 
notamment, l'utilisation des moteurs de re-
cherche. Il est possible de diviser par 4 les émis-
sions de gaz à effet de serre en allant directe-
ment sur le site concerné plutôt qu'en faisant 
une recherche, d'où l'intérêt de créer une liste 
de favoris personnalisée, garnie et organisée 
des sites utilisés fréquemment. En médecine 
générale, cela peut s'appliquer, par exemple, 
aux sites d'aide au diagnostic, d'aide à la prescription  

ou encore au site Ameli Pro. Lorsque des re-
cherches sont tout de même nécessaires, il 
existe des moteurs de recherche reversant leurs 
bénéfices à des actions en faveur du dévelop-
pement durable, mais leurs référencements  
dans le domaine médical semblent moins four-
nis que les moteurs de recherche habituels.

Concernant les navigateurs web, certains sont 
plus énergivores que d'autres, Google Chrome 
étant plus énergivore qu'Internet Explorer ou 
Mozilla Firefox, par exemple.

Les médecins généralistes reçoivent de nom-
breux mails, il est donc important d'y porter 
une attention particulière. Les trier régulière-
ment (y compris les spams) et éliminer ceux 
inutiles permet de diminuer le stockage et donc 
l'impact environnemental des messageries 
électroniques. L'impact écologique de l'envoi  
d'un mail dépend du nombre de destinataires  
et de la taille des pièces jointes, il est donc  
judicieux de limiter le nombre de destinataires  
au strict nécessaire, notamment en évitant de  
« répondre à tous » lorsque cela n'est pas utile, et 
de n'envoyer que les pièces jointes essentielles. 
De plus, se désabonner des newsletters qu'on 
ne lit pas permet de diminuer les échanges  
de données inutiles et énergivores .

Pour ce qui est du stockage des données, il est 
écologiquement utile de vider régulièrement 
le cache, l'historique, les cookies et le dossier 
téléchargement de son navigateur et de trier 
périodiquement ses dossiers (corbeille, images, 
vidéos,…) que ce soit sur son ordinateur ou sur  
le cloud. À noter que le stockage sur un  
système physique extérieur tel qu'un disque 
dur est plus éco-responsable que le stockage 
sur le cloud, en raison des aller-retours de don-
nées entre l'utilisateur·trice· et les serveurs qui 
sont très énergivores. Les médecins généralistes 
accumulent une grande quantité de données  
sur leurs postes de travail, il est donc intéres-
sant de trier régulièrement l'ensemble afin de 
le rendre plus accessible et plus respectueux  
de l'environnement.

Le matériel informatique est central en méde-
cine générale, son utilisation est quotidienne 
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et indispensable, il est donc nécessaire d'y 
porter une attention particulière et de penser 
sobriété et longévité. En effet, la phase de fabri-
cation est plus énergivore que la phase d'utili-
sation : la fabrication d'un ordinateur nécessite  
240 kilogrammes de combustibles fossiles,  
22 kilogrammes de produits chimiques et une 
tonne et demie d'eau. Pour orienter ses choix, 
il peut être intéressant de se référer aux diffé-
rents labels environnementaux existant dans 
le domaine de l'informatique. Il est aussi pos-
sible de faire réparer ses appareils ou d'ache-
ter des appareils reconditionnés. Le recyclage  
des appareils électroniques non utilisés ou en 
panne est indispensable, car jusqu'a 80 % de 
leurs composants se recyclent, dont des maté-
riaux rares pour lesquels l'extraction, souvent  
réalisée dans des conditions humaines déplo-
rables, est nocive pour l'environnement. Il 
peut aussi être utile de se poser la question de  
l'utilisation voulue et de choisir du matériel 
adapté. Pour exemple, l'utilisation d'une tablette 
consomme 50 à 80 % moins d’énergie que  
l'utilisation d'un ordinateur fixe. Effectuer une 
recherche d'une minute sur internet consomme 
100 Watts sur un ordinateur fixe, 20 Watts sur  
un ordinateur portable, quelques Watts sur  
une tablette et encore moins sur un téléphone 
portable. Concernant les autres appareils élec-
troniques nécessaires à un cabinet de médecine 
générale, un appareil faisant office de scanner,  
de fax et d'imprimante consomme moins que 
trois appareils séparés.

L'utilisation d'internet en médecine générale 
est permanente, il vaut mieux privilégier une 
connexion filaire qui est moins énergivore 
qu'une connexion wifi.

L'effectif observé est en majorité abonné à des 
revues médicales et le plus grand nombre l'est 
en version papier. Comme vu précédemment, 
la dématérialisation peut être plus éco-respon-
sable si elle est menée de manière réfléchie.

Le matériel consommable
Le matériel médical
La majorité des participant·e·s utilisent des spé-
culums vaginaux et auriculaires à usage unique. 
Quant aux électrodes pour ECG, quand elles sont 
utilisées, elles sont majoritairement réutilisables.

Les spéculums vaginaux sont considérés comme 
semi-critiques et nécessitent donc une désinfec-
tion de niveau moyen avec de l'acide peracétique  
ou une stérilisation par vapeur d'eau saturée, 
lorsque le dispositif le supporte. Le bénéfice éco-
logique des spéculums vaginaux réutilisables 
n'est pas évident, en effet la stérilisation demande 
beaucoup d'eau et d’énergie et nécessite une 
organisation et un coût non négligeables. Dans 
notre étude, plus de la moitié des participant·e·s 
stérilisent leur matériel et un peu plus de la  
moitié d'entre eux le fait avec du matériel par-
tagé, ce qui permet de mutualiser l'organisation 
et les coûts. La HAS recommande de privilégier 
l'usage unique pour les spéculums vaginaux. De  
plus, il est nécessaire de prendre en compte le 
confort des patientes qui paraît amélioré par les 
spéculums en plastique, qui provoquent moins 
d'inconfort thermique que les spéculums métal-
liques, ainsi que le bénéfice apporté par les parois 
transparentes qui permettent une visualisation 
de l'ensemble de la paroi vaginale. L'éco-respon-
sabilité dans l'utilisation des speculums vaginaux 
n'est donc pas évidente.

Concernant les spéculums auriculaires, une étude 
menée en 2004 par la HAS montrait que 80 %  
des médecins généralistes interrogé·e·s réutili-
saient les spéculums auriculaires à usage unique 
après désinfection. Selon la HAS, il existe dans ces 
situations des risques de contamination croi-
sée par Staphylococcus aureus, par Aspergillus  
species plurimae et, possiblement, par prions.  
De plus, une altération non quantifiable du 
matériel composant les spéculums auriculaires,  

associée à un potentiel risque pour les patient·e·s, 
pourrait se produire lorsqu'ils sont exposés à des 
produits de désinfection pour lesquels ils ne  
sont pas conçus. Une étude menée en 1995  
retrouvait une contamination bactérienne de  
84 % des spéculums auriculaires après examen 
d'un Conduit Auditif Externe (CAE) sain et de  
100 % lorsque le CAE était pathologique.  
Après les diverses méthodes de désinfection  
appliquées par les médecins généralistes qui 
réutilisaient les spéculums auriculaires à usage 
unique, 35,6 % des spéculums auriculaires res-
taient contaminés. La HAS recommande de 
privilégier l'usage unique pour les spéculums  
auriculaires, mais il est a noter qu'il existe des 
spéculums auriculaires réutilisables et donc spé-
cifiquement conçus à cet effet ou encore des 
spéculums auriculaires recyclables. Il n'existe pas 
de recommandations de la HAS quant à la désin-
fection des spéculums auriculaires réutilisables.

Il n'existe pas de recommandations de la HAS à  
propos de l'utilisation des électrodes pour ECG,  
il en existe des jetables et des réutilisables.

Pour aller plus loin à propos du matériel consom-
mable en médecine générale, la HAS recom-
mande l'usage unique pour les embouts de 
peak-flow et les abaisse-langues. Néanmoins, 
il en existe des réutilisables après désinfection 
adaptée. Les abaisse-langues en bois ne sont 
pas recyclables, ils peuvent cependant être utili-
sés dans les cheminées ou poêles à bois comme  
petit bois. Pour finir, il existe des thermomètres 
frontaux sans embout et donc sans déchet,  
mais la prise de température frontale n'est pas 
la méthode la plus fiable. La mesure auriculaire  
est plus fiable mais nécessite des embouts je-
tables, il en existe des recyclables.

Le matériel non médical
Une grande majorité des participant·e·s utilisent 
du matériel d'écriture jetable, or il existe des 
méthodes d'écriture plus respectueuses de 
l'environnement. En effet, les crayons et sty-
los rechargeables permettent de diminuer les 
déchets et peuvent même être fabriqués à  
partir de matières recyclées. Des stylos compos-
tables existent aussi ou encore des surligneurs 

rechargeables sans plastique. Un label environ-
nemental spécifique existe pour aider lors des 
achats de fournitures de bureau.

La vaisselle utilisée par les répondant·e·s sur leurs 
lieux de travail est majoritairement réutilisable, 
ce qui est la solution la plus éco-responsable. 
En médecine générale, il semble courant que la 
consommation de café soit quotidienne, il est 
donc judicieux de porter attention à la méthode 
utilisée pour faire du café, notamment en utili-
sant une cafetière moyenne ou grande capacité  
ou des dosettes réutilisables. De même, il est  
plus écologiquement responsable d'utiliser du 
sucre conditionné en grande quantité plutôt 
qu'en dosettes .

Pour aller plus loin dans le domaine de l'alimen-
tation, dans le cadre d'un exercice à plusieurs 
professionnels, il est possible d'organiser des 
dépôts de produits locaux sur les lieux de tra-
vail, notamment de paniers de fruits et légumes. 
Consommer de saison et local c'est aussi être  
plus respectueux de l'environnement. De la 
même façon, passer à un régime végétarien est 
un changement de comportement ayant un fort 
impact positif sur l'environnement, cela peut  
permettre jusqu’à 10 % de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre d'un individu. Pour 
finir, afin de diminuer la consommation d'essuie-
tout, il est possible que chaque personne du 
cabinet amène une serviette en tissu pour ses 
repas. Si l'essuie-tout est tout de même néces-
saire, il est préférable de choisir un essuie-tout 
d'origine recyclée ayant au moins un écolabel 
parmi ceux existant dans le domaine du papier.

Le lavage des mains est une étape indispensable  
en médecine générale : il s'agit, en effet, du pre-
mier facteur associé aux infections liées aux soins  
et l'OMS en a fait un de ses principaux axes 
de lutte depuis 2005. Le lavage des mains a  
clairement démontré son efficacité dans la pré-
vention de la transmission de la gastro-entérite 
aiguë aussi bien dans les pays en développement 
que dans les pays développés. Cette efficacité  
est aussi valable pour la transmission de tous les 
virus, y compris celui impliqué dans la Covid-19 
(Corona virus disease). La HAS recommande un 
lavage des mains au moins à l'arrivée et au départ 



44 45ThèseThèse

Bulletin SNJMG • Novembre 2023 Bulletin SNJMG • Novembre 2023

du cabinet, après chaque patient présentant un 
risque infectieux, en cas de souillure des mains 
et avant et après le port de gants. Concernant 
l'essuyage, la HAS préconise l'usage d'un essuie-
main à usage unique en papier non tissé. L'uti-
lisation d'un tissu réutilisé de type torchon avec 
label environnemental textile n'est donc pas une 
solution envisageable en médecine générale, 
bien qu'elle soit la plus éco-responsable. De plus,  
l'Institut Pasteur de Lille rappelle que l'action 
mécanique du séchage des mains participe à  
l'hygiène des mains, ce qui rend les séchoirs à air 
non adaptés au séchage des mains en médecine. 
Dans notre étude, il ressort que le séchage des 
mains s'effectue le plus souvent avec du papier 
non recyclé à usage unique, on retrouve ensuite 
l'utilisation de papier recyclé à usage unique. 
Cette solution apparaît comme celle répondant  
à la fois aux exigences d'hygiène et aux exi-
gences environnementales. Les essuie-mains 
à usage unique sont faits de ouate de cellulose 
(comme les draps d'examen) et ne sont donc  
pas recyclables mais compostables.

Le savon est un autre aspect du lavage des  
mains à prendre en compte. Pour les soins pre-
miers, la HAS recommande l'utilisation d'un  
savon doux liquide, les distributeurs de savon  
rechargeables ne sont pas recommandés en  
raison d'un risque de contamination lors du 
remplissage. De même, les savons solides sont 
à proscrire en raison d'un risque évident de 
contamination. Enfin, un·e· Français·e· utilise en 
moyenne 10 à 30 litres d'eau par jour au bureau, 
cette consommation est sûrement supérieure 
pour un médecin généraliste, au vu du nombre 
de lavages de mains nécessaires. Installer des 
mousseurs à tous les robinets pour diminuer 
le débit d'eau et des commandes aux genoux  
permettant de couper l'eau durant le lavage  
des mains permettrait d'être plus éco-respon-
sable en effectuant des économies d'eau.

Les déchets
Le tri sélectif
L'étude rapporte que le tri sélectif, qui est une 
mesure phare de l'éco-responsabilité, est prati-
qué par une majorité des médecins généralistes.

Le tri sélectif est essentiel, y compris sur les lieux 
de travail car, comme expliqué précédemment, 
un·e· Français·e· produit en moyenne 120 à  
140 kilogrammes de déchets par an sur son lieu 
de travail dont les trois quarts sont du papier. 
Le recyclage du papier évite l'émission de  
3 900 000 tonnes de CO2 par an soit l'équivalent  
des émissions d'un an de 200 000 voitures. La 
production de papier recyclé demande 3 fois 
moins d'eau et d’énergie que celle du papier non 
recyclé. Le recyclage du papier permet donc  
une préservation des forêts, une économie  
d'eau et une diminution des émissions de gaz  
à effet de serre. De plus, le recyclage est souvent 
mené à une échelle plus locale que la production  
de papier, cette pratique est donc aussi béné-
fique pour l'emploi local. La très grande majorité 
des papiers se recyclent (sauf les mouchoirs,  
l'essuie-tout, le papier photo, le papier peint, 
les essuie-mains et les draps d'examen) et cela 
jusqu'à 7 fois. Il n'est pas nécessaire de retirer 
les agrafes et les spirales des papiers à recycler,  
il faut cependant retirer les films plastiques car les  
procédés de recyclage n'en sont pas capables. 
Le papier recyclé peut servir à refaire du papier 
ou encore à fabriquer des boites à refus, des  
serviettes en papier, des draps d'examen ou de 
l'isolation. En moyenne, à l'échelle planétaire,  
seul un papier sur deux est recyclé. En France, 
seulement 20 % du papier est recyclé au travail  
contre 41 % au domicile. En effet, il apparaît, dans  
la thèse de Julie Legrand, que le développe-
ment durable est plus facile à intégrer dans sa vie  
personnelle que sur son lieu de travail. Installer 
une poubelle à 2 compartiments à la place de  
la poubelle habituelle peut être une façon  
simple  de  faciliter  le  recyclage  du  papier  au  travail.

Les papiers confidentiels se recyclent aussi, mais 
ils doivent au préalable être broyés. Le recyclage 
du papier broyé est variable selon les communes, 
il faut donc se renseigner au niveau local.

Le carton se recycle, lui, jusqu'à 10 fois, il faut 
donc y penser pour les rouleaux de draps d'exa-
men et les boites de vaccins. À propos des vac-
cins, en janvier 2017, le laboratoire Sanofi-Pasteur  
a été récompensé pour le développement d'un 
emballage de vaccin mono-matériau avec calage 

100 % carton. Cet emballage sans blister plas-
tique a permis de diminuer de 50 % le volume de 
l'emballage et l'empreinte carbone du produit.

Le compost
L'étude montre que le compost est rarement 
pratiqué par les médecins généralistes, ce qui ne 
permet pas une optimisation des déchets. Ceci 
peut s'expliquer par un manque de praticité et 
de connaissances. Le compost peut se révéler 
utile dans les cabinets de médecine générale, 
notamment car certains draps d'examen et es-
suie-mains sont compostables. Ces matériaux 
entraînant de grands volumes de compost, il 
peut être intéressant de s'organiser avec les  
communes pour en élaborer le compostage.  
Tous les déchets organiques sont compos-
tables à différents degrés, cela permet de limi-
ter la quantité d'ordures ménagères. Si cela est  
impossible sur le lieu de travail, il est possible de 
ramener les déchets organiques, dont les draps 
d'examen et les essuie-mains, au domicile ou 
de les déposer dans des points de collecte de 
déchets compostables présents dans de nom-
breuses communes.

Les médicaments
Une majorité des participant·e·s encouragent  
les patient·e·s à ramener les médicaments  
non utilisés à la pharmacie, ce qui est une pra-
tique éco-responsable. En effet, cela permet  
de limiter l'automédication et ses conséquences  
et de donner lieu à une destruction adaptée 
des médicaments rapportés. Un·e· Français·e·  
gaspille, en moyenne, 1,5 kilogramme de  
médicaments par an, c'est environ 1 médica-
ment sur 2. Ces médicaments non consommés 
sont souvent éliminés de façon inadaptée et  
une mauvaise élimination des médicaments 
entraîne un impact écologique au niveau des 
eaux et des sols et accroît l'antibiorésistance.  
Une expérience a été menée en 2017 par  
l'institut national de la santé et de la recherche 
médicale sur la vente de médicaments à l'unité 
et notamment d'antibiotiques. Cette étude ré-
vèle une bonne acceptation des patients avec  
une augmentation de l'observance et une dimi-
nution de l'automédication. Cette hypothèse 
semble plus écologiquement responsable que  

la délivrance en nombre d'unités fixe car elle  
limite les déchets et notamment les médica-
ments non utilisés et potentiellement éliminés 
de façon inadéquate. Limiter l'automédication 
et sensibiliser au bon usage des antibiotiques est 
d'ailleurs un des enjeux majeurs de l'OMS. Une 
réflexion est aussi à mener au moment de la pres-
cription, en ne prescrivant que les médicaments 
(et les examens complémentaires) nécessaires. 

En Suède, un indice prenant en compte l'impact 
environnemental d'un médicament de sa fabri-
cation à son élimination dans l'environnement a 
été créé, l'indice PBT (Persistance - Bio-accumula-
tion - Toxicité). Il permet de classer les molécules 
en fonction de leur impact environnemental.  
La prise en compte de cet indice lors de la  
prescription d'un médicament s'appelle l'éco-
prescription. Cet indice n'est pour le moment 
pas valide en France, mais une expérience me-
née dans les Vosges entre 2016 et 2019 confirme 
l'utilité d'établir une base de données claire et 
pratique sur l'écotoxicité des médicaments .

Une grande partie des participant·e·s de l'étude 
ont déjà des pratiques éco-responsables à propos 
des médicaments non utilisés, les pistes pour 
l'avenir pourraient être l'éco-prescription et la 
délivrance des médicaments à l'unité.

Les pansements
Dans l'étude, les pansements sont majoritaire-
ment appliqués après une vaccination selon le 
contexte, ce qui paraît être une pratique éco-
responsable. Il n'existe pas de recommandations  
de la HAS à ce sujet mais le bon sens voudrait 
que l'on applique un pansement seulement s'il 
existe un écoulement après la vaccination.

Résumé des déchets dans un cabinet de médecine 
générale
Les déchets ménagers ou assimilés doivent être 
jetés aux ordures ménagères, les déchets orga-
niques dont les draps d'examen et les essuie-
mains sont à composter, les déchets en verre  
(exceptés les flacons ayant contenus un médica-
ment) sont à recycler dans les containers spéci-
fiques, les déchets en carton et en papier (même 
confidentiels, s'ils sont broyés) sont aussi à recy-
cler dans les containers spécifiques, les toners, 
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cartouches d'encre, piles et ampoules sont à  
déposer dans les points de collecte adaptés.  
Finalement, les objets coupants, piquants, ayant 
été en contact avec un médicament ou avec un 
produit biologique (les fèces, la salive et les urines 
ne sont pas considérés comme des produits bio-
logiques hormis risque infectieux particulier) ou 
pouvant avoir un impact psycho-émotionnel 
sont considérés Déchets d'Activité de Soins a 
Risque Infectieux (DASRI) et sont donc à mettre 
dans les containers dédiés. Il est important de 
respecter la filière d'élimination des DASRI car  
1 tonne de DASRI coûte 3 à 5 fois plus cher à  
traiter qu'une tonne de déchets ménagers et  
une mauvaise gestion des DASRI entraîne un 
risque pour l'environnement et pour le person-
nel chargé de leur traitement.

La consommation énergétique
Une majorité des participant·e·s· éteignent leurs 
appareils électriques en partant, adaptent le 
chauffage et la climatisation durant la nuit et 
mettent en veille leur ordinateur durant les 
pauses. Ces pratiques éco-responsables sont 
indispensables car un·e· Français·e· passe en 
moyenne 200 jours par an sur son lieu de travail 
où 50 % de la consommation électrique est due  
au chauffage et 21% aux appareils électriques, 
dont deux tiers en période d'inactivité. Il est à  
noter, qu'en France, les énergies renouvelables 
représentent seulement 16,5 % de la consom-
mation intérieure avec un objectif de 32 % en 2030.  
Le bois énergie et l'hydraulique représentent 
plus de 60 % des énergies renouvelables suivis 
par l'éolien et le solaire qui sont en plein essor.

Les appareils électriques
Mettre son ordinateur en veille de son absence 
et l'éteindre dès que l'absence est de plus 
d'une heure, pendant les visites ou le déjeu-
ner par exemple, permet d'économiser jusqu'à 
11 % d'électricité. Pour cela, il faut que la veille 
soit à écran noir, car les économiseurs d'écran 
animés ou 3D peuvent consommer plus que 
l'ordinateur allumé. Pour éviter les oublis, il est 
possible d'installer un système coupe-veille qui 
éteindra l'ordinateur des une heure de veille. La 
luminosité de l'écran est également un facteur  
important de la consommation électrique, c'est 

pourquoi trouver un compromis entre confort 
de travail et économie d’énergie est judicieux. 
Il est même possible d'adapter la luminosité de 
l'écran en fonction de celle de la pièce au cours  
de la journée. La consommation électrique d'un 
ordinateur dépend aussi du nombre d'onglets  
et d'applications ouvertes, ainsi, fermer les on-
glets et les applications dont on ne se sert plus 
permet d'économiser de l’énergie.

Enfin, pour être économe en énergies et éco-res-
ponsable, il est nécessaire d'éteindre l'ensemble 
des appareils électriques, dont la box Internet,  
les imprimantes et les photocopieurs, lors des 
moments de non-utilisation (nuits et week-ends 
par exemple), voire de les débrancher car ils 
consomment même arrêtés. 

Le chauffage et la climatisation
À propos du chauffage, des gestes simples  
permettent d'en optimiser la consommation 
énergétique. On peut ainsi fermer les volets la 
nuit, fermer les espaces non chauffés, éteindre  
le chauffage lors de l'aération quotidienne  
nécessaire en médecine générale, adapter l'em-
placement du bureau pour qu'il ne soit pas trop 
proche d'un mur extérieur ou d'une fenêtre ou 
encore adapter la température du chauffage  
durant la nuit et les week-ends.

De la même façon, pour la climatisation, mettre 
des protections solaires aux fenêtres et arrêter  
la climatisation durant la nuit et les weekends, 
permet d'en réduire la consommation éner-
gétique. Enfin, il faut noter qu'un ventilateur 
est beaucoup moins énergivore, à l'utilisation 
comme à la fabrication, qu'une climatisation, 
lorsque cela est possible, il vaut donc mieux  
privilégier le ventilateur à la climatisation .

L'éclairage
Les moyens d'éclairage majoritairement rap-
portés dans l'étude sont les LED et les ampoules 
basse consommation. Ces 2 pratiques sont  
éco-responsables, car peu énergivores et opti-
miser l'éclairage de son bureau permet de  
faire jusqu'à 70 % de dépenses en moins. L'éclai-
rage en France représente actuellement 10 %  
de la consommation énergétique totale. L'optimi-
sation de l'éclairage passe par le fait d'éteindre 
l'ensemble des lumières dès son absence ou dès 
que la luminosité extérieure est suffisante. Il est 
également bénéfique pour la consommation 
énergétique d'installer des détecteurs de mou-
vement et/ou des programmateurs d'extinction 
pour les nuits et les week-ends en cas d'oubli.

Un des aspects essentiels de l'optimisation de 
l'éclairage est le choix des sources lumineuses. 
Les éclairages LED sont plus éco-responsables 
car ils consomment moins d’énergie et leur  
durée de vie est plus longue, 50 fois plus  
que celle des lampes à incandescence et 3 à  
5 fois plus que celle des lampes fluorescentes 
compactes. Il est à noter que les LED connectées 
perdent leur avantage environnemental car 
elles consomment aussi à l'arrêt. Cependant, les  
LED ne sont pas dépourvues d'effets sur les  
humains, en effet, en décembre 2007 il est  
signalé à l'institut de veille sanitaire un possible 
risque d'aggravation de la dégénérescence ma-
culaire liée à l'âge dû à l'utilisation de LED.

D'autres risques ont ensuite été relevés, tel qu'un 
stress oxydatif majore au niveau de la rétine lié 
à la lumière bleue ; ce risque est surtout présent 
chez les personnes sensibles telles que les en-
fants, les personnes aphakes ou pseudosphères, 
les personnes prenant des substances photo 
sensibilisantes ou encore les populations très 
exposées (installateurs, métiers du spectacle. Des 
risques de perturbation du rythme circadien et 
d'éblouissement existent aussi, surtout lors d'une 
utilisation en intérieur. L'éclairage par LED peut 
en effet avoir une intensité jusqu'a 1000 fois  
plus élevée que les éclairages classiques. Pour 
finir, il y aurait également des risques liés à  
un effet stroboscopique imperceptible visuel-
lement. C'est pourquoi, des recommandations  
ont été émises en 2015 par l'agence nationale  

de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'envi-
ronnement et du travail ; les LED doivent être  
utilisées en éclairage indirect blanc chaud à  
faible intensité et il faut éviter les systèmes  
d'éclairage ou une vision directe du faisceau  
émis est possible.

Les éclairages LED apparaissent comme une 
solution éco-responsable pouvant convenir a 
un cabinet de médecine générale si l'utilisation 
est faite dans des conditions adaptées. Si ces  
conditions ne peuvent être réunies, les ampoules 
basse consommation sont une bonne alterna-
tive. Enfin, il est nécessaire de déposer les am-
poules dans des points de collecte adaptés, car 
elles sont recyclables en quasi-totalité, que ce 
soit des LED, des ampoules à incandescence ou 
des tubes fluorescents.

Les piles
Notre étude montre que les piles rechargeables 
sont minoritairement utilisées pour les petits 
appareils électriques. Cette pratique n'est pas la 
plus respectueuse de l'environnement, en effet, 
pour une production d’énergie équivalente,  
les piles rechargeables peuvent avoir jusqu'à 32 
fois moins d'impact sur l'environnement. Elles 
permettent aussi de réduire les déchets pro-
duits car moins d'emballages sont nécessaires 
et moins de piles usagées sont à recycler. Si 
l'ensemble des piles jetables en Europe étaient 
remplacées par des piles rechargeables, cela  
éviterait la production de 99 000 tonnes de 
déchets. Cependant, il faut rappeler que les 
piles, rechargeables ou jetables, restent haute-
ment toxiques pour l'environnement car elles 
contiennent des métaux lourds et cette toxicité  
est d'autant plus importante que le taux de  
collecte adaptée pour les piles est faible et 
qu'une quantité non négligeable de piles finit 
dans les ordures ménagères ou dans l'environne-
ment. Il est donc indispensable de veiller à l'uti-
lisation la moins importante possible des piles 
et à leur recyclage optimal, y compris dans un 
cabinet de médecine générale. Les petits appa-
reils électriques rechargeables par branchement 
peuvent être une alternative, pour l'otoscope ou 
l'oxymètre de pouls, par exemple.
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Les bâtiments
À propos des bâtiments de travail, moins d'un  
tiers des repondant·e·s en a étudié l'impact  
environnemental, parmi celles et ceux ne l'ayant 
pas fait, un tiers en sont propriétaires. Pourtant,  
investir dans la rénovation des bâtiments peut 
faire baisser de 2 tonnes par an les émissions  
de CO2, notamment en optimisant l'isolation 
et en installant une chaudière à énergie bas-
carbone. Pour favoriser ces rénovations, l'État 
a mis en place des aides financières. Pour aller 
plus loin, il est possible de choisir un fournisseur  
d’énergie utilisant des sources renouvelables  
ou encore d'opter pour des bâtiments passifs.

Les transports
La distance moyenne quotidienne parcourue  
par les participant·e·s pour se rendre sur leur  
lieu de travail est de 12 kilomètres et une grande 
majorité s'y rend en voiture sans covoiturage  
(70 %), le second mode de transport le plus  
représenté est la marche suivi du vélo. Ces  
données sont cohérentes avec celles retrouvées 
dans la littérature, en effet, la distance moyenne 
parcourue en France métropolitaine pour se 
rendre au travail est de 11 kilomètres et trois 
quarts des Français·e· font ce trajet en voiture 
sans covoiturage. Les trajets domicile-travail 
et les déplacements professionnels représentent 
la plus importante part des émissions de gaz à  
effet de serre liées aux activités professionnelles : 
12 millions de tonnes par an en France. Ces dé-
placements représentent 30 % du trafic routier 
total et coûtent en moyenne deux mille euros 
par an à chaque travailleur·euse·. Il est à noter 
que les trajets en milieu urbain de moins de cinq 
kilomètres sont aussi rapides à effectuer à vélo 
qu'en voiture mais l'usager·ère· est deux à trois 
fois moins exposé·e· aux polluants de l'air à vélo. 
Favoriser les déplacements à vélo, lorsque cela 
est possible, est aussi un moyen d'intégrer à son 
quotidien l'activité physique régulière recom-
mandée par l'OMS. Le covoiturage est un autre 
moyen de diminuer l'impact environnemen-
tal de ses déplacements, notamment pour les  
déplacements réguliers domicile-travail.

Une grande majorité des répondant·e·s effec-
tuent des VAD. Pour les moyens de transport  

utilisés lors des VAD, le même ordre que pour les 
déplacements du domicile au lieu de travail est 
retrouvé, avec majoritairement la voiture, puis  
la marche, et enfin le vélo. La distance moyenne 
parcourue lors d'une journée avec des VAD est 
majoritairement de plus de 50 kilomètres. C'est  
pourquoi, la réflexion sur le moyen de transport  
utilisé pour se rendre au travail en médecine 
générale doit prendre en compte le moyen de 
transport utilisé pour les VAD. Il peut être judi-
cieux de regrouper les VAD par zone géogra-
phique et d'effectuer celles situées à moins de 
cinq kilomètres du lieu de travail à vélo et celles 
à moins d'un kilomètre à pied. Dans les zones 
où cela est possible, l'utilisation des transports 
en commun est un mode de transport plus  
éco-responsable que la voiture. Il est aussi pos-
sible de regrouper les VAD sur certains jours  
de la semaine et d'emprunter sa voiture pour 
se rendre au travail seulement ces jours-là. Dans 
notre étude, plus de la moitié des participants 
habitent à moins de 10 kilomètres de leur lieu 
de travail, une distance pouvant être parcourue 
autrement qu'en voiture. Enfin, pour aller plus 
loin, dans le cadre d'une structure regroupant 
plusieurs médecins, l'autopartage d'une voiture 
respectueuse de l'environnement dédiée aux 
VAD peut être envisagé. Cette pratique nécessite 
une organisation conséquente et une motivation 
importante et partagée par l'ensemble des pra-
ticiens.

Lorsque la voiture est nécessaire, une réflexion 
peut être menée sur les caractéristiques de celle-ci 
(électrique, hybride,...) et sur la façon de conduire, 
en adoptant notamment l’éco-conduite. Cette 
pratique consiste à adapter son comportement 
au volant afin de diminuer sa consommation  
de carburant, ce qui est économe et respectueux  
de l'environnement .

L'entretien des locaux
La majorité des participant·e·s n'utilisent ni  
produits éco-labellisés ni lavettes, or les lavettes 
réutilisables sont en accord avec les recom-
mandations de la HAS en matière d'entretien  
des locaux. Leur lavage doit s'effectuer a une 
température d'au moins 60° avec une javellisa-
tion lors du dernier rinçage, il en est de même 

pour les semelles de serpillère réutilisables em-
ployées pour l'entretien des sols. Les lavettes et 
les semelles réutilisables permettent de limiter 
les déchets et sont donc plus éco-responsables  
que les matériaux jetables. Concernant les  
produits de nettoyage, la HAS recommande 
l'utilisation d'un produit détergent simple poly-
valent pour l'entretien des sols, l'utilisation d'un 
produit détergent-désinfectant pour l'entre-
tien des surfaces et l'utilisation d'un produit 
spécifique simple pour l'entretien des vitres. Il en 
existe des éco-labellisés, il est donc plus éco-res-
ponsable de choisir des produits présentant  
au  moins  un  écolabel  du  domaine  de  l'entretien. 

Les sources d'information
Une grande majorité des répondant·e·s ne 
connaissent pas de source d'information dans  
le domaine de l'éco-responsabilité en médecine  
générale. « Santé Durable » et « Doc'Durable » 
sont les sources les plus souvent citées par les 
participant·e·s ayant connaissance de sources 
d'information dans ce domaine. En effet, les sites  
internet « Santé Durable » et « Doc'Durable » ont 
été réalisés par des médecins généralistes pour  
les médecins généralistes et présentent de nom-
breuses informations utiles pour être plus éco-
responsable au quotidien en médecine géné-
rale. Cependant, comme le montre notre étude,  
ces sites internet restent méconnus. Il en est de 
même pour le C2DS qui existe depuis 14 ans et  
n'a, malgré cela, été cité que par 2 participant·e·s 
de notre étude. Une thèse portant sur le déve-
loppement durable en cabinet de médecine  
générale a été menée en 2007, ce qui montre 
que cette préoccupation n'est pas nouvelle,  
elle n'est pourtant pas intégrée de façon dif-
fuse dans la gestion des cabinets de médecine  
générale. Une des pistes à explorer pour  
l'avenir serait donc d'accroître la diffusion des 
plateformes déjà existantes autour du sujet  
de l'éco-responsabilité en médecine générale.

Ouverture et perspectives
Notre étude montre que l'éco-responsabilité 
n'est pas inhérente à la gestion d'un cabinet  
de médecine générale. Les pratiques éco-res-
ponsables doivent être intégrées de façon  
progressive au quotidien des médecins géné-
ralistes afin de ne pas ajouter de contraintes  

supplémentaires trop importantes. Pour amé-
liorer ce point, il serait intéressant d'intégrer 
cette notion dans la formation des médecins 
généralistes qu'elle soit initiale ou continue. 
Ceci permettrait de diffuser plus largement les 
sources d'information déjà existantes à ce sujet. 
Cela permettrait aussi de partager autour de 
la notion d’éco-prescription, très peu connue  
par les participant·e·s de l'étude. L'indice PBT 
créé en Suède n'est pas encore validé en France  
mais le sera peut-être un jour.

D'autres études pourraient être menées à ce 
sujet, notamment dans le but de créer un en-
seignement portant sur l'éco-responsabilité en 
médecine générale qui pourrait être intégré à  
la formation initiale ou continue. Il serait aussi 
intéressant d'étudier quel serait le niveau d'adhé-
sion des médecins généralistes à de nouvelles 
pratiques éco-responsables. Cette dernière 
étude pourrait être menée avant et après la  
participation à un enseignement tel que celui 
décrit précédemment.
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Conclusion
Le réchauffement climatique ne cesse de s'aggraver et a de nombreuses conséquences sur la  
santé humaine, mais des gestes du quotidien peuvent inverser cette tendance s'ils sont  
pratiqués par le plus grand nombre. L'éco-responsabilité est donc primordiale au domicile  
comme sur son lieu de travail.

Notre étude montre que le développement durable ne va pas de soi dans la pratique de la  
médecine générale, même si quelques actes tels que le tri sélectif, l'économie du papier ou  
encore l'optimisation de la consommation énergétique sont mis en place par une majorité.  
II reste de nombreuses améliorations réalisables pour intégrer l'éco-responsabilité de façon plus 
profonde et plus diffuse dans les cabinets de médecine générale.

Pour développer l'éco-responsabilité des médecins généralistes, cette notion devrait faire  
partie de la formation initiale et de la formation continue, notamment pour diffuser les plateformes 
déjà existantes à ce sujet.

D'autres pratiques plus ambitieuses pourraient être mises en place par les autorités, telles que  
l'éco-prescription ou encore la vente de médicaments à l'unité.

La médecine est l'art qui a pour but de rétablir et de préserver la santé humaine, n'est-ce donc  
pas prendre soin de nos patients que d'être éco-responsable au quotidien ?

La médecine préventive et le développement  
durable sont étroitement liés, majorer la part  
de la médecine consacrée à la prévention se-
rait bénéfique sur le plan de la santé humaine  
comme de l'environnement, et pourtant, ac-
tuellement, seulement 6 % des dépenses de la  
Sécurité sociale y sont consacrés. Les autorités 
pourraient aussi diffuser des recommandations 
claires et simples d'application comme l'a fait le  
Ministère charge des sports pour les gestes du 
sportif éco-responsable .

L'éco-responsabilité est de plus en plus recon-
nue, comme le montre le prix G d'or décerné 
par la revue « Le généraliste » en 2017 à deux 
médecins généralistes s'étant installés dans un 
cabinet entièrement écologique dans l'Eure. La 
presse grand public publie régulièrement un  
classement des établissements de soins les plus 
éco-responsables en France, ce qui montre que  

le grand public, et donc les patient·e·s, y sont  
sensibles. L'enjeu environnemental fait d'ailleurs 
partie des premières préoccupations du public.

D'autres mesures, dépassant la médecine géné-
rale, permettraient de diminuer l'impact de la 
médecine sur l'environnement. Par exemple,  
déployer l'offre de soins de second recours dans  
les structures de soins premiers, comme les  
maisons de santé pluridisciplinaires, plus proches 
géographiquement des patient·e·s permettrait 
de diminuer les très nombreux déplacements 
des patient·e·s vers les hôpitaux.

L'empreinte carbone moyenne d'un·e· Français·e· 
est de 10,8 tonnes de CO2 par an. Des change-
ments de comportement et la réalisation de  
petits gestes au quotidien, à l'échelle individuelle, 
peuvent en permettre une diminution allant 
jusqu'à 45 %, ce qui est considérable.

Par Lénaïc AYZAC
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Une Commune dynamique en plein  
essor démographique (3 380 habitants).

Le calme de la campagne bénéficiant  
de la proximité de centres urbains.

Salles de consultation mises à disposition 
dans un cabinet médical neuf *.

Des professionnels de santé implantés 
depuis plusieurs années.

Des facteurs 
de réussite pour 
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de nouveaux 
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Vos contacts

Pour venir compléter son équipe médicale  
composée de 6 médecins à l’heure actuelle.
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C’EST  

PAR ICI :
rh@amellis.fr

NOUS RECHERCHONS 

MÉDECINS GÉNÉRALISTES H/F 

Vous êtes motivé(e), 
engagé(e) 

et prêt(e) à progresser ? 
Ce poste, basé dans le département du Jura, 
vous offre un statut de salarié avec le soutien 
d'une secrétaire et d'une assistante médicale. 

Faites le premier pas vers une carrière 
épanouissante, postulez dès maintenant !

Nous œuvrons aux côtés des administrations, des collectivités et des 

médicale et de lutter contre la difficulté d’accès aux soins.

Une mutuelle de livre III, qui regroupe  plusieurs entités dont 3 centres 
optiques « ÉCOUTER VOIR » ; 1 centre de santé pluridisciplinaire ;  
1 pharmacie mutualiste ; 1 organisme de formation & 1 activité de 
téléalarme.

Rejoignez-nous dès aujourd'hui 
dans une entreprise qui valorise le bien-être 

de ses collaborateurs et de son environnement ! 
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des apprentis spécialisés), un Foyer d’Accueil Médicalisé 
Coordonner l’accès aux soins en faisant le lien avec le 

1ère Régie Média

indépendante

de la santé

Retrouvez en ligne des 
milliers d’offres d’emploi

Une rubrique Actualité 
qui rayonne sur 
les réseaux sociaux

250 000 exemplaires de 
revues professionnelles 
diffusés auprès des 
acteurs de la santé

Rendez-vous sur

Inscription gratuite

www.reseauprosante.fr
 01 53 09 90 05     contact@reseauprosante.fr

1er Réseau Social

de la santé

Médecins - Soignants - Personnels de Santé

L’OUTIL DE COMMUNICATION 
DES ACTEURS DE LA SANTÉCONTACT 

Mme Rose Marie GARCIA
MAIRIE DE RIEUX-MINERVOIS
04 68 78 10 15  
secretariat@rieuxminervois.fr



161 37 TP1 036 - ALTER PUBLIC.indd   1161 37 TP1 036 - ALTER PUBLIC.indd   1 21/11/2023   15:5321/11/2023   15:53


